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TITRE IER 

LA DIFFÉRENCIATION T ERRITORIALE  

Article 1er 

Le chapitre Ier du titre unique du livre Ier de la première partie du code 

général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Est ajoutée une section 1 intitulée : « Dispositions générales et exercice 

différencié des compétences » et comprenant les articles L. 1111-1 à L. 1111-7 ; 

2° Est ajoutée une section 2 intitulée : « Délégations de compétences » 

et comprenant les articles L. 1111-8 à L. 1111-8-2 ; 

3° Est ajoutée une section 3 intitulée : « Exercice concerté des compétences » 

et comprenant les articles L. 1111-9 à L. 1111-11 ; 

4° Après lôarticle L. 1111-3, il est inséré un article L. 1111-3-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1111-3-1. ï Dans le respect du principe dô®galit®, les r¯gles 

relatives ¨ lôattribution et ¨ lôexercice des comp®tences applicables ¨ une 

catégorie de collectivités territoriales peuvent être différenciées pour tenir 

compte des différences objectives de situations dans lesquelles se trouvent 

les collectivités territoriales relevant de la même catégorie, pourvu que la 

différence de traitement qui en résulte soit proportionnée et en rapport avec 

lôobjet de la loi qui lôétablit. » 

Article 1er bis 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Le chapitre Ier du titre Ier du livre II de la troisième partie est complété 

par un article L. 3211-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3211-3. ï Un conseil départemental ou, par délibérations 

concordantes, plusieurs conseils départementaux peuvent présenter des 

propositions tendant à modifier ou à adapter des dispositions législatives ou 

r®glementaires, en vigueur ou en cours dô®laboration, concernant les 

comp®tences, lôorganisation et le fonctionnement dôun, de plusieurs ou de 

lôensemble des d®partements. Ces propositions peuvent porter sur la 

diff®renciation, mentionn®e ¨ lôarticle L. 1111-3-1, des règles relatives à 
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lôattribution et ¨ lôexercice des comp®tences applicables aux départements 

afin de tenir compte des différences de situations. 

« Les propositions adoptées par les conseils départementaux en application 

du premier alinéa du présent article sont transmises par les présidents de 

conseil d®partemental au Premier ministre, au repr®sentant de lô£tat dans les 

départements concernés et, lorsquôelles portent sur des dispositions législatives, 

aux présidents de lôAssembl®e nationale et du S®nat. 

« Le Premier ministre accuse réception des propositions qui lui sont 

transmises. Un rapport annuel indique les suites qui ont été données à ces 

propositions. Ce rapport est rendu public. » ; 

2° Lôarticle L. 3444-2 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Ces 

propositions peuvent porter sur la diff®renciation, mentionn®e ¨ lôarticle 

L. 1111-3-1, des règles relatives à lôattribution et à lôexercice des compétences 

applicables à ces départements afin de tenir compte des différences de 

situations. » ; 

b) Après le même premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les propositions adoptées par les conseils départementaux en application 

du premier alinéa sont transmises par les présidents de conseil départemental 

au Premier ministre, au repr®sentant de lô£tat dans les d®partements 

concern®s et, lorsquôelles portent sur des dispositions l®gislatives, aux 

pr®sidents de lôAssembl®e nationale et du Sénat. 

« Le Premier ministre accuse réception des propositions qui lui sont 

transmises. Un rapport annuel indique les suites qui ont été données à ces 

propositions. Ce rapport est rendu public. » ; 

3° Lôarticle L. 4221-1 est ainsi modifié : 

a) Lôavant-dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ces propositions peuvent porter sur la différenciation, mentionnée à 

lôarticle L. 1111-3-1, des r¯gles relatives ¨ lôattribution et ¨ lôexercice des 

compétences applicables à ces régions afin de tenir compte des différences 

de situations. » ; 

b) À la fin du dernier alinéa, les mots : « et au repr®sentant de lô£tat dans 

les régions concernées » sont remplacés par les mots : « , au représentant de 
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lô£tat dans les r®gions concern®es et, lorsquôelles portent sur des dispositions 

l®gislatives, aux pr®sidents de lôAssembl®e nationale et du S®nat » ; 

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le Premier ministre accuse réception des propositions qui lui sont 

transmises. Un rapport annuel indique les suites qui ont été données à ces 

propositions. Ce rapport est rendu public. » ; 

4° Lôarticle L. 4422-16 est ainsi modifié : 

a) Le I est ainsi modifié : 

ï au premier alinéa, après les deux occurrences du mot : « dispositions », 

sont insérés les mots : « législatives ou » ; 

ï à la fin du second alinéa, les mots : « et au représentant de lôÉtat dans 

la collectivité territoriale de Corse » sont remplacés par les mots : « , au 

représentant de lôÉtat dans la collectivité de Corse et, lorsquôelles portent sur 

des dispositions législatives, aux présidents de lôAssemblée nationale et du 

Sénat » ; 

b) (nouveau) Le II est ainsi modifié : 

ï au deuxième alinéa, les mots : « , dans le respect de lôarticle 21 de la 

Constitution, » sont supprimés ; 

ï à la fin du dernier alinéa, les mots : « et au représentant de lôÉtat dans 

la collectivité territoriale de Corse » sont remplacés par les mots : « , et au 

représentant de lôÉtat dans la collectivité de Corse et aux présidents de 

lôAssemblée nationale et du Sénat » ; 

c) Le III est ainsi rédigé : 

« III.  ï Lorsque lôAssemblée de Corse estime que les dispositions 

législatives en vigueur ou en cours dôélaboration présentent, pour lôexercice 

des compétences de la collectivité de Corse, des difficultés dôapplication 

liées aux spécificités de lôîle, elle peut demander au Gouvernement que le 

législateur lui ouvre la possibilité de procéder à des expérimentations 

comportant, le cas échéant, des dérogations aux règles en vigueur, en vue de 

lôadoption ultérieure par le Parlement de dispositions législatives appropriées. 

« La demande prévue au premier alinéa du présent III est faite par 

délibération motivée de lôAssemblée de Corse, prise à lôinitiative du conseil 

exécutif ou des membres de lôAssemblée de Corse, après rapport de ce 

>7 >8 
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conseil. Elle est transmise par le président du conseil exécutif au Premier 

ministre, au représentant de lô£tat dans la collectivit® de Corse et aux 

présidents de lôAssemblée nationale et du Sénat. 

« La loi fixe la nature et la portée de ces expérimentations ainsi que les 

cas, conditions et délais dans lesquels la collectivité de Corse peut faire 

application de ces dispositions. Elle fixe également les modalités dôinformation 

du Parlement sur leur mise en îuvre. 

« Les mesures prises à titre expérimental par la collectivité de Corse 

cessent de produire leurs effets au terme du délai fixé si le Parlement, au vu 

du rapport dôévaluation qui lui est fourni, nôa pas procédé à leur adoption ou 

à leur modification. » ; 

d) (nouveau) Après le V, il est inséré un V bis ainsi rédigé : 

« V bis. ï Le Premier ministre accuse réception des propositions qui lui 

sont transmises sur le fondement du présent article. Chaque année, avant 

lôouverture de la session ordinaire de lôAssemblée de Corse, le Gouvernement 

remet au Parlement un rapport qui indique les suites qui ont été données à 

ces propositions. Ce rapport est rendu public. » ; 

4° bis (Supprimé) 

5° Lôarticle L. 4433-3 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Ces 

propositions peuvent porter sur la diff®renciation, mentionn®e ¨ lôarticle 

L. 1111-3-1, des règles relatives à lôattribution et à lôexercice des compétences 

applicables à ces régions afin de tenir compte des différences de situations. » ; 

b) Après le même premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les propositions adoptées par les conseils régionaux en application du 

premier alinéa sont transmises, par les présidents de conseil régional, au 

Premier ministre, au repr®sentant de lô£tat dans les r®gions concern®es et, 

lorsquôelles portent sur des dispositions l®gislatives, aux pr®sidents de 

lôAssembl®e nationale et du S®nat. 

« Le Premier ministre accuse réception des propositions qui lui sont 

transmises. Un rapport annuel indique les suites qui ont été données à ces 

propositions. Ce rapport est rendu public. » ; 
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c) Au début du deuxième alinéa, le mot : « Il  » est remplacé par les 

mots : « Chacun des conseils régionaux mentionnés au premier alinéa » ; 

6° Lôarticle L. 7152-1 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « au Premier ministre » sont supprimés ; 

b) Après le même premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les propositions adopt®es par lôassembl®e de Guyane en application 

du premier alinéa du présent article sont transmises, par le président de 

lôassembl®e de Guyane, au Premier ministre, au repr®sentant de lôÉtat en 

Guyane et, lorsquôelles portent sur des dispositions l®gislatives, aux 

pr®sidents de lôAssembl®e nationale et du S®nat. 

« Le Premier ministre accuse réception des propositions qui lui sont 

transmises. Un rapport annuel indique les suites qui ont été données à ces 

propositions. Ce rapport est rendu public. » ; 

7° Lôarticle L. 7252-1 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « au Premier ministre » sont supprimés ; 

b) Après le même premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les propositions adoptées par lôassemblée de Martinique en application 

du premier alin®a sont transmises, par le pr®sident de lôassembl®e de 

Martinique, au Premier ministre, au repr®sentant de lô£tat dans la collectivité 

territoriale et, lorsquôelles portent sur des dispositions législatives, aux 

pr®sidents de lôAssembl®e nationale et du S®nat. 

« Le Premier ministre accuse réception des propositions qui lui sont 

transmises. Un rapport annuel indique les suites qui ont été données à ces 

propositions. Ce rapport est rendu public. » 

Article 1er ter AA (nouveau) 

La République française reconnaît les communes insulaires métropolitaines 

dépourvues de lien permanent avec le continent comme un ensemble de 

territoires dont le développement durable constitue un objectif majeur dôintérêt 

national en raison de leur rôle social, environnemental, culturel, paysager et 

®conomique et n®cessite quôil soit tenu compte de leurs diff®rences de 

situations dans la mise en îuvre des politiques publiques locales et nationales. 
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Article 1er ter A (nouveau) 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente 

loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur le phénomène de 

spéculation foncière et de spéculation immobilière en Corse et sur les moyens 

de différenciation disponibles pour y faire face, notamment en permettant à 

la collectivit® de Corse dôinstaurer et dôexercer, ¨ titre exp®rimental pour une 

durée de cinq ans, un droit de préemption sur les transferts de propriétés 

bâties ou non bâties sur le territoire de la collectivité de Corse. 

Article 1er ter B (nouveau) 

Apr¯s le premier alin®a de lôarticle L. 1111-2 du code général des 

collectivités territoriales, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans les conditions pr®vues par la loi, ils disposent dôun pouvoir 

r®glementaire pour lôexercice de leurs comp®tences. » 

Article 1er ter 

(Supprimé) 

Article 2 

I. ï Le code de lôaction sociale et des familles est ainsi modifié : 

1° (Supprimé) 

2° Le cinqui¯me alin®a de lôarticle L. 123-6 est complété par une phrase 

ainsi rédigée : « Ce nombre est fixé par délibération du conseil municipal ou de 

lôorgane délibérant de lôétablissement public de coopération intercommunale. » ; 

3° à 6° (Supprimés) 

II.  ï (Non modifié) 

III.  ï Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° A (nouveau) ê la premi¯re phrase du deuxi¯me alin®a de lôarticle 

L. 1413-1, les mots : « dôassociations locales » sont remplacés par les mots : 

« des usagers et des habitants intéressés à la vie des services publics 

locaux » ;  
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1° Lôarticle L. 2333-84 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « , ainsi que pour les occupations 

provisoires de leur domaine public par les chantiers de travaux, » sont 

supprimés ; 

b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le r®gime des redevances dues aux communes pour lôoccupation 

provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux est fixé par 

d®lib®ration du conseil municipal, dans le respect dôun plafond fix® par 

d®cret en Conseil dô£tat. » ; 

2° (Supprimé) 

IV à VII.  ï (Supprimés) 

Article 2 bis 

I à III. ï (Supprimés) 

IV. ï (Non modifié) 

Article 3 

I. ï Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° (Supprimé) 

2° Lôarticle L. 1111-9-1 est complété par des IX et X ainsi rédigés : 

« IX. ï Dans un délai de neuf mois à compter du renouvellement des 

conseils régionaux, le président du conseil régional convoque une conférence 

territoriale de lôaction publique ¨ lôordre du jour de laquelle est mis au d®bat 

le principe de d®l®gations de comp®tences soit dôune collectivit® territoriale 

¨ une collectivit® territoriale relevant dôune autre cat®gorie ou ¨ un 

établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, soit dôun 

établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre à une 

collectivité territoriale. 

« Ces délégations de compétences portent sur la réalisation ou la gestion 

de projets structurants pour les territoires. Le repr®sentant de lô£tat dans la 

région participe à cette conférence et propose aux collectivités territoriales 

et à leurs groupements des projets en ce sens. 
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« La conférence territoriale de lôaction publique peut prendre, à la 

majorité de ses membres, une résolution en faveur de ces délégations. Cette 

r®solution vaut jusquôau prochain renouvellement des conseils r®gionaux. 

« Lorsque la résolution a été adoptée, les collectivités territoriales et les 

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 

intéressés par les projets quôelle mentionne peuvent procéder à des délégations 

de comp®tences dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle L. 1111-8. 

« Les organes exécutifs des collectivités et établissements concernés 

désignent, pour chaque projet, la collectivité territoriale ou le groupement de 

collectivités territoriales chargé de sa réalisation ou de sa gestion ainsi que 

les compétences concernées des collectivités territoriales et des 

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et 

prévoient les conventions de délégation de compétences qui peuvent être 

conclues en application des deux derniers alinéas du même article L. 1111-8. 

« Ces projets sont inscrits ¨ lôordre du jour de lôassembl®e d®lib®rante 

des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre concernés dans un délai de trois mois à 

compter de leur adoption par la conférence territoriale de lôaction publique. 

Lôassemblée délibérante se prononce sur la délégation par délibération motivée. 

« Chaque projet peut faire lôobjet dôune convention de d®l®gation de 

compétences distincte. 

« Chaque convention définit les compétences ou parties de compétence 

déléguées nécessaires à la réalisation du projet, sa durée, en fonction de celle 

du projet concerné, les conditions dans lesquelles la collectivité délégataire 

informe la collectivité délégante, ainsi que ses modalit®s dôex®cution et de 

résiliation par ses signataires, y compris avant le terme prévu. Elle précise 

les conditions de partage des responsabilités encourues dans le cadre de la 

délégation, sans préjudice des droits des tiers. 

« Lorsquôun ou plusieurs projets sont mis en îuvre dans le cadre du 

présent IX, le pr®sident du conseil r®gional les inscrit ¨ lôordre du jour des 

conférences territoriales. Il y convie, le cas échéant, lorsque celui-ci nôest pas 

membre de la conf®rence, lôex®cutif de la collectivité territoriale ou de 

lô®tablissement public de coop®ration intercommunale ¨ fiscalit® propre 

chargé de la réalisation du ou des projets. 

« X (nouveau). ï Au moins une fois par an, le président de la conférence 

territoriale de lôaction publique invite le repr®sentant de lô£tat dans la r®gion, 
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le directeur de lôagence r®gionale de sant® et les repr®sentants des op®rateurs 

de services publics à présenter à la conf®rence territoriale de lôaction 

publique leurs projets dôimplantation dans la r®gion. » ; 

3° et 4° (Supprimés) 

II (nouveau). ï Par dérogation au premier alinéa du IX de lôarticle L. 1111-9 

du code général des collectivités territoriales, la première conférence territoriale 

de lôaction publique pr®vue au m°me IX est convoquée par le président du 

conseil régional avant le 31 décembre 2022. 

Article 3 bis AA (nouveau) 

Le deuxième alinéa de lôarticle L. 4421-3 du code général des collectivités 

territoriales est remplacé sept alinéas ainsi rédigés : 

« Elle est composée : 

« 1° Du président du conseil exécutif de Corse, qui la préside ; 

« 2° Du pr®sident de lôAssembl®e de Corse ; 

« 3° Dôun repr®sentant du comit® de massif de Corse ; 

« 4° Dôun représentant du comité de bassin de Corse ; 

« 5° De deux représentants élus par communauté de communes ; 

« 6° De trois représentants élus, dont au moins deux maires, par 

communaut® dôagglom®ration. » 

Article 3 bis A 

(Supprimé) 

Article 3 bis B 

Le titre II du livre II de la cinquième partie du code général des 

collectivités territoriales est complété par un chapitre IV ainsi rédigé : 

>6 Commenté [Lois27]:  

Amendement n° 3177 

Commenté [Lois28]:  

Amendement n° 2751 

Commenté [Lois29]:  
Amendement n° 2984 

Commenté [Lois30]:  
Amendements n° 736 et id. (n° 1161, n° 1400, n° 1914, n° 2068 et 

n° 2273) et ss-amendement n° 3465 

http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/3177.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/3177.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/2751.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/2751.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/2984.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/2984.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/736.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/736.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/3465.asp


ï 12 ï 

 

« CHAPITRE IV 

« Harmonisation du tissu commercial 

« Art. L. 5224-1. ï I. ï Un déséquilibre du tissu commercial de proximité 

à lôintérieur du périmètre dôun schéma de cohérence territoriale prévu au 

titre IV du livre Ier du code de lôurbanisme peut être constaté par délibérations 

concordantes des établissements publics de coopération intercommunale ou 

des groupements de collectivités territoriales compétents pour lôélaboration 

de ce schéma. 

« II.  ï Les présidents desdits établissements publics de coopération 

intercommunale ou groupements de collectivités territoriales consultent les 

organisations syndicales de salariés et les organisations dôemployeurs dôune 

profession établis sur le périmètre du schéma de cohérence territoriale afin 

dôobtenir un accord portant sur lôencadrement des jours et des heures 

dôouverture au public de certains établissements commerciaux situés sur ce 

périmètre. Ces établissements commerciaux peuvent être définis en fonction 

de leur catégorie ou de leur localisation. 

« III.  ï Lôaccord obtenu est valable cinq ans, sous réserve de ne pas être 

remis en cause dans les formes prévues au II du présent article. Le représentant 

de lôÉtat dans le département peut en prescrire les termes par arrêté, à la 

demande des organisations intéressées, conformément à lôarticle L. 3132-29 

du code du travail. 

« IV. ï Les modalités dôapplication du présent article sont fixées par 

décret en Conseil dôÉtat. » 

Article 3 bis 

(Supprimé) 

Article 3 ter 

I et II. ï (Supprimés) 

III  (nouveau). ï Les régions peuvent créer une instance régionale de 

coordination avec lôaction de P¹le emploi. Pôle emploi est représenté par son 

directeur régional ou par une personne désignée par celui-ci. 

La pr®sidence de lôinstance r®gionale de coordination est assur®e 

conjointement par le repr®sentant de lô£tat dans la r®gion et le pr®sident du 
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conseil régional ou, en Corse, par le président du conseil exécutif et le 

repr®sentant de lô£tat dans la collectivit® de Corse. 

Lôinstance ®met des recommandations en mati¯re de formation 

professionnelle dans les domaines suivants : 

1° La décision du conseil r®gional relative ¨ lôautorisation pour P¹le 

emploi dôacheter des formations collectives, au regard de la strat®gie de 

développement économique et de formation professionnelle de la région ; 

2° La définition des actions conjointes entre la région et Pôle emploi pour 

faciliter lôaccès à lôinformation sur la formation et lôinscription des demandeurs 

dôemploi ¨ un parcours de d®veloppement de comp®tences ; 

3° Le renforcement de la qualité des formations proposées aux demandeurs 

dôemploi ; 

4° La coordination des actions de la région et de Pôle emploi en matière 

dôabondement du compte personnel de formation. 

Les membres de lôinstance y si¯gent ¨ titre b®n®vole. 

Les projets de recommandations de lôinstance régionale font lôobjet 

dôune communication aux présidents des conseils départementaux afin que 

ces derniers puissent formuler des avis sur toute question susceptible 

dôintéresser leur coopération avec Pôle emploi et lôinstance régionale, dans 

le cadre de lôapproche globale de lôaccompagnement des demandeurs dôemploi 

les plus fragilisés. 

Les recommandations émises par lôinstance régionale sont transmises 

pour information aux présidents des conseils départementaux. 

Art icle 3 quater 

(Supprimé) 

Article 3 quinquies 

(Conforme) 

Article 4 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
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1° Lôarticle L. 1112-16 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

ï au début, est ajoutée la mention : « I. ï » ; 

ï le mot : « cinquième » est remplacé par le mot : « dixième » ; 

ï le mot : « dixième » est remplacé par le mot : « vingtième » ; 

a bis) (nouveau) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 

« La demande est adress®e au maire ou au pr®sident de lôassembl®e 

d®lib®rante. Le conseil municipal ou le bureau de lôassembl®e d®lib®rante se 

prononce sur la recevabilité de la demande par une décision motivée, qui 

peut faire lôobjet dôun recours devant le tribunal administratif. Lorsque la 

demande est recevable, le maire ou le pr®sident de lôassembl®e d®lib®rante 

en fait rapport lors du prochain conseil municipal ou de la prochaine réunion 

de lôassembl®e d®lib®rante. » ; 

a ter) (nouveau) Au début du deuxième alinéa, les mots : « Dans lôannée » 

sont remplacés par les mots : « Chaque trimestre » ; 

b) (Supprimé) 

c) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

« II.  ï Une collectivité territoriale peut être saisie, dans les conditions 

prévues aux trois premiers alinéas du I du présent article, de toute affaire 

relevant de sa compétence, pour inviter son assemblée délibérante à se 

prononcer dans un sens déterminé. 

« La d®cision de d®lib®rer sur lôaffaire dont la collectivité territoriale est 

saisie appartient au conseil municipal ou ¨ lôassembl®e d®lib®rante. » ; 

2° Lôarticle L. 1821-1 est ainsi modifié : 

a) Le I est ainsi modifié : 

ï la première occurrence du mot : « à » est remplacée par le mot : « et » ; 

ï est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Lôarticle L. 1112-16 est applicable 

aux communes de la Polynésie française dans sa rédaction résultant de la 
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loi n°     du      relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de lôaction publique locale. » ; 

b) Au II, le mot : « dixième » est remplacé par le mot : « vingtième ». 

Article 4 bis A 

Le troisième alinéa de lôarticle L. 5211-49 du code général des collectivités 

territoriales est ainsi modifié : 

1° À la première phrase, le mot : « cinquième » est remplacé par le mot : 

« dixième » ; 

2° (nouveau)Au début de la deuxième phrase, les mots : « Dans lôannée » 

sont remplacés par les mots : « Chaque trimestre ». 

Articl e 4 bis B 

La section 2 du chapitre III du titre III du livre VI de la troisième partie 

du code général des collectivités territoriales est ainsi modifiée : 

1° (nouveau) Lôintitulé est complété par les mots : « des maires » ; 

2° Lôarticle L. 3633-2 est ainsi modifié : 

a) (nouveau) Aux premier, deuxième, neuvième, dixième, avant-dernier 

et dernier alinéas, après le mot : « métropolitaine », sont insérés les mots : « des 

maires » ; 

b) Après le dixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé ; 

« La conférence métropolitaine des maires peut demander, à la majorité 

simple des maires représentant la moitié de la population totale des 

communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon, à ce que soit 

inscrite à lôordre du jour du conseil de la métropole toute affaire intéressant 

la métropole, y compris pour lôinviter à délibérer dans un sens déterminé. 

Cette demande est adressée au président du conseil de la métropole quatorze 

jours au moins avant la réunion du conseil de la métropole. » ; 

3° (nouveau) À la première phrase du premier alinéa et au deuxième 

alinéa de lôarticle L. 3633-3, après le mot : « métropolitaine », sont insérés 

les mots : « des maires ». 
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Article 4 bis CA (nouveau) 

Le premier alin®a de lôarticle L. 3633-1 du code général des collectivités 

territoriales est complété par deux phrases ainsi rédigées : « Les conférences 

territoriales des maires peuvent demander, dans la limite dôune fois par 

trimestre, ¨ ce que soit inscrite ¨ lôordre du jour du conseil de la m®tropole 

toute affaire relevant de leur ressort territorial, y compris pour lôinviter ¨ 

délibérer dans un sens déterminé. Cette demande est adressée au président 

du conseil de la métropole quatorze jours au moins avant la réunion du 

conseil de la métropole. » 

Article 4 bis CB (nouveau) 

Le premier alinéa de lôarticle L. 3633-5 du code général des collectivités 

territoriales est ainsi rédigé : 

« La métropole de Lyon doit communiquer à la conférence métropolitaine 

des maires une copie de la convocation adressée aux conseillers métropolitains 

avant chaque réunion du conseil de la métropole de Lyon, accompagnée de 

lôordre de jour et du rapport sur chacune des affaires devant °tre soumise aux 

conseillers métropolitains. Elle peut communiquer ces pièces aux conseillers 

municipaux des communes situées sur son territoire. » 

Articles 4 bis C, 4 bis D, 4 bis et 4 ter  

(Supprimés) 

Article 4 quater AA  (nouveau) 

Lôarticle 1651 E du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° À la première phrase du premier alinéa, après le mot : « administratif », 

sont insérés les mots : « , deux représentants des communes et des établissements 

publics de coopération intercommunale à fiscalité propre » ; 

2° Au second alinéa, après le mot : « sein », sont insérés les mots : « , un 

représentant des communes et des établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ». 
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Article 4 quater A (nouveau) 

Le I de lôarticle L. 5215-20 du code général des collectivités territoriales 

est ainsi modifié : 

1° le b du 5° est ainsi rédigé : 

« b) Création, gestion, extension et translation des cimetières et sites 

cin®raires dôint®r°t communautaire ainsi que cr®ation, gestion et extension 

des crématoriums ; » 

2° La deuxième phrase du dernier alinéa est complétée par les mots : 

« ou de la loi ayant prévu la reconnaissance dudit intérêt communautaire ». 

Article 4 quater 

(Supprimé) 

Article 4 quinquies A (nouveau) 

Le chapitre Ier du titre Ier du livre II de la première partie du code général 

des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Lôarticle L. 1211-2 est ainsi modifié : 

a) Le sixième alinéa est ainsi rédigé : 

« ï sept présidents dôétablissement public de coopération intercommunale à 

fiscalit® propre ®lus par le coll¯ge des pr®sidents dô®tablissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre, à raison dôau moins un pour les 

communautés urbaines et les métropoles, dôau moins un pour les communautés 

de communes ayant opté pour le régime fiscal prévu à lôarticle 1609 nonies C 

du code général des impôts, dôau moins un pour les communautés de communes 

nôayant pas opt® pour les dispositions du m°me article 1609 nonies C et dôau 

moins un pour les communautés dôagglomération ; » 

b) À la fin du huitième alinéa, le mot : « décret » est remplacé par les 

mots : « arrêté des ministres intéressés » ; 

c) Après le neuvième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation, lorsque la durée du mandat des représentants des 

collectivit®s territoriales expire lors de lôann®e civile au cours de laquelle est 

organisé le renouvellement général des conseils municipaux, ce mandat 
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expire le quinzième jour du quatrième mois suivant ce renouvellement. Le 

mandat des députés et le mandat des sénateurs expirent, respectivement, à 

chaque renouvellement g®n®ral de lôAssembl®e nationale et ¨ chaque 

renouvellement partiel du Sénat. » ; 

d) Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

ï les mots : « membre élu du comité » sont remplacés par les mots : 

« représentant des collectivités territoriales » ; 

ï après la seconde occurrence du mot : « membre », sont insérés les 

mots : « pour la durée du mandat restant à courir » ; 

2° Au deuxième alinéa de lôarticle L. 1211-3, les références : « L. 2334-13, 

L. 3334-4 et L. 4332-8 » sont remplacées par les références : « L. 2334-13 et 

L. 3334-4 ». 

Article 4 quinquies (nouveau) 

Lôarticle L. 4422-29 du code général des collectivités territoriales est 

ainsi modifié : 

1° Les deux dernières phrases sont supprimées ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Il peut, par d®l®gation de lôAssembl®e de Corse, °tre charg® pour la 

dur®e de son mandat dôintenter au nom de la collectivit® de Corse les actions 

en justice ou de défendre la collectivité dans les actions intentées contre elle, 

dans les cas définis par lôAssemblée de Corse. Il rend compte à la plus proche 

réunion de lôAssemblée de Corse de lôexercice de cette compétence. » 

Article 4 sexies (nouveau) 

Le dernier alinéa du I de lôarticle 7 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 

relative au développement et à la protection de la montagne est complété par 

deux phrases ainsi rédigées : « Le président du conseil exécutif de Corse 

pr®side le comit® pour le d®veloppement, lôam®nagement et la protection du 

massif de Corse. Il peut d®l®guer, par arr°t®, la pr®sidence ¨ lôun des 

membres du comité. » 
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Article 4 septies (nouveau) 

Avant le dernier alinéa du I de lôarticle 9 de la loi n° 71-588 du 16 juillet 1971 

sur les fusions et regroupements de communes, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 

« Les mariages peuvent être célébrés et les pactes civils de solidarité 

peuvent être enregistrés dans la mairie de la nouvelle commune. » 

TITRE II 

LA TRANSITION ÉCOLOG IQUE 

CHAPITRE IER 

La répartition des compétences  

dans le domaine de la transition écologique 

Article 5 A 

Lôarticle L. 1231-1 du code des transports est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Après la seconde occurrence du mot : « territoriales », sont insérés 

les mots : « , les p¹les m®tropolitains mentionn®s ¨ lôarticle L. 5731-1 du 

même code » ; 

b) (nouveau) Les mots : « du même » sont remplacés par le mot : « dudit » ; 

2° Le premier alinéa du III est ainsi modifié : 

a) La première phrase est ainsi modifiée : 

ï après la seconde occurrence du mot : « territoriales », sont insérés les 

mots : « , un p¹le m®tropolitain mentionn® ¨ lôarticle L. 5731-1 du même 

code ou un pôle dô®quilibre territorial et rural mentionn® ¨ lôarticle L. 5741-1 

dudit code » ; 

ï à la fin, le mot : « syndicat » est remplacé par le mot : « groupement » ; 

* + * + , - . / 0 1 
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a bis) (nouveau) La deuxième phrase est complétée par les mots : « du 

présent code » ; 

b) La dernière phrase est ainsi modifiée : 

ï la première occurrence des mots : « même code » est remplacée par 

les mots : « code général des collectivités territoriales » ; 

ï le mot : « dudit » est remplacé par les mots : « du même » ; 

ï la seconde occurrence des mots : « du même » est remplacée par le 

mot : « dudit » ; 

ï sont ajoutés les mots : « , ¨ un p¹le m®tropolitain mentionn® ¨ lôarticle 

L. 5731-1 du m°me code ou ¨ un p¹le dô®quilibre territorial et rural 

mentionn® ¨ lôarticle L. 5741-1 du même code ». 

Article 5 BA (nouveau) 

ê la seconde phrase du premier alin®a de lôarticle L. 1243-1 du code des 

transports, après le mot : « et », sont insérés les mots : « au sens de lôarticle 

L. 1231-1 au titre de ses compétences mentionnées à lôarticle L. 1243-6. Elle ». 

Article 5 BB (nouveau) 

Le titre II de la loi n° 2018-202 du 26 mars 2018 relative à lôorganisation 

des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 est complété par un article 23-1 

ainsi rédigé : 

« Art. 23-1. ï Dans le cadre des jeux olympiques et paralympiques 

de 2024 et par d®rogation ¨ lôarticle L. 1241-1 du code des transports, 

Île-de-France Mobilités est autorisé à organiser, en Île-de-France, des services 

de transport pour répondre aux besoins exprimés par le comité dôorganisation 

des jeux olympiques et paralympiques relatifs au transport des personnes 

accréditées, dans les conditions prévues au contrat de ville hôte signé entre 

le Comité international olympique, le Comité national olympique et sportif 

français et la Ville de Paris, précisées notamment par les conditions 

opérationnelles de ce contrat. 

« Une convention entre Île-de-France Mobilités et le comité dôorganisation 

des jeux olympiques et paralympiques définit les droits et les obligations des 

personnes ainsi accr®dit®es ainsi que les modalit®s dôorganisation de ces 

services de transport. » 
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Article 5 B 

Le premier alinéa du III de lôarticle L. 1231-1 du code des transports, 

dans sa rédaction résultant du 2Á de lôarticle 5 A de la présente loi, est ainsi 

modifié : 

1° À la première phrase, après la deuxième occurrence du mot : 

« communes », sont insérés les mots : « , de création dôétablissements publics 

de coopération intercommunale à fiscalité propre par partage, de transformation 

en établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 

relevant dôune autre cat®gorie » ; 

2° La dernière phrase est ainsi modifiée : 

ï après la référence : « L. 5211-41-3 », est insérée la référence : « ou 

au II de lôarticle L. 5211-5 » ; 

ï la seconde occurrence des mots : « à compter » est supprimée ; 

ï sont ajoutés les mots : « ou en vue de mettre en îuvre la 

transformation pr®vue ¨ lôarticle L. 5211-41 du même code ». 

Article 5 C (nouveau) 

Le titre IV du livre II de la première partie du code des transports est 

complété par un chapitre IV ainsi rédigé : 

« CHAPITRE IV 

« Dispositions sp®cifiques ¨ dôautres parties du territoire 

« Art. L. 1244-1. ï Sans préjudice de la compétence de lôautorité 

organisatrice de la mobilité dans son ressort territorial au sens de lôarticle 

L. 1231-1, lô®tablissement public du Mont-Saint-Michel organise des 

services de transport public dôint®r°t national ayant vocation ¨ permettre 

lôacc¯s au Mont-Saint-Michel. 

« Lô®tablissement public informe pr®alablement lôautorit® organisatrice 

de la mobilité mentionnée au premier alinéa du présent article des 

modifications des dessertes réalisées sur le territoire de cette autorité. » 

Article 5 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

* + , - . / * 
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1° (Supprimé) 

2° Lôarticle L. 1111-9 est ainsi modifié : 

a) Le II est ainsi modifié : 

ï à la fin du 3°, les mots : « et ¨ lô®nergie » sont remplacés par les mots : 

« ainsi quô¨ la planification de la transition et de lôefficacit® énergétiques » ; 

ï le 5° est ainsi rétabli : 

« 5° ê la coordination et ¨ lôanimation de lô®conomie circulaire ; » 

b) Le III est ainsi modifié : 

ï à la fin du premier alinéa, le mot : « à » est supprimé ; 

ï le 1° est ainsi rédigé : 

« 1° ê lôaction sociale, au d®veloppement social et aux actions de 

transition ®cologique concernant la sant®, lôhabitat et la lutte contre la 

précarité, notamment la résorption de la précarité énergétique ; » 

ï au début des 2° et 3°, il est ajouté le mot : « À » ; 

c) Le IV est complété par des 5° et 6° ainsi rédigés : 

« 5° À la transition énergétique au niveau local ; 

« 6° ê la gestion de lôeau, de lôassainissement et de la pr®vention des 

déchets. » ; 

3° Lôarticle L. 3211-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Il a également pour mission, dans le respect des attributions des 

régions et des communes, de contribuer à la transition écologique par la mise 

en îuvre des principes mentionn®s aux articles L. 110-1 à L. 110-3 du code 

de lôenvironnement, notamment en mati¯re de sant® et de lutte contre la 

précarité énergétique. » ; 

4° (Supprimé) 

5° (nouveau) Lôarticle L. 4221-1 est ainsi modifié : 

a) Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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« Il a également pour mission, dans le respect des attributions des 

départements et des communes, de contribuer à la transition écologique par 

la mise en îuvre des principes mentionn®s aux articles L. 110-1 à L. 110-3 

du code de lôenvironnement, notamment en mati¯re dô®nergie, de mobilit®s 

et dô®conomie circulaire. » ; 

b) Au dernier alinéa, le mot : « quatrième » est remplacé par le mot : 

« cinquième ». 

Article 5 bis 

(Supprimé) 

Article 5 ter 

Au deuxi¯me alin®a de lôarticle L. 5211-61 du code général des 

collectivités territoriales, après la seconde occurrence du mot : « collectif », 

sont insérés les mots : « , de gestion des eaux pluviales urbaines, de défense 

ext®rieure contre lôincendie ». 

Article 5 quater A 

Au plus tard le 1er juillet 2022, le Gouvernement remet au Parlement un 

rapport ®valuant la mise en îuvre des r¯gles d®partementales relatives ¨ la 

défense extérieure contre lôincendie, notamment leurs conséquences en matière 

financière, dôurbanisme et de développement pour les collectivités territoriales 

et leurs groupements chargés de ce service public, prises en application du 

décret n° 2015-235 du 27 février 2015 relatif à la défense extérieure contre 

lôincendie pr®vu ¨ lôarticle 77 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de 

simplification et dôam®lioration de la qualit® du droit. 

Article 5 quater 

Le titre Ier du livre II du code de lôenvironnement est ainsi modifi® : 

1° (nouveau) La seconde phrase du I quater de lôarticle L. 211-7 est 

ainsi modifiée : 

a) Après le mot : « code », sont insérés les mots : « et aux syndicats 

mixtes int®grant la qualit® dô®tablissements publics dôam®nagement et de 

gestion de lôeau en application du 2° du VII  bis du même article L. 213-12, » ; 
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b) Les mots : « du même » sont remplacés par le mot : « dudit » ; 

2° Lôarticle L. 213-12 est ainsi modifié : 

a) (nouveau) Le V est ainsi modifié : 

ï la référence : « aux II et III du » est remplacée par le mot : « au » ; 

ï après la première occurrence du mot : « article », sont insérés les 

mots : « ainsi que les syndicats mixtes mentionnés au VII  bis » ; 

b) Le VII  bis est ainsi modifié : 

ï après le mot : « être », la fin du troisième alinéa est ainsi rédigée : « un 

établissement public territorial de bassin, dôune part, et un ®tablissement 

public dôam®nagement et de gestion de lôeau, dôautre part : » ; 

ï après le même troisième alinéa, sont insérés des 1° et 2° ainsi rédigés : 

« 1° Soit par transformation en établissement public territorial de bassin, 

dôune part, et en ®tablissement public dôam®nagement et de gestion de lôeau, 

dôautre part ; 

« 2° Soit, à défaut, par modification de ses statuts visant à intégrer les 

qualit®s dô®tablissement public territorial de bassin et dô®tablissement public 

dôam®nagement et de gestion de lôeau. » ; 

ï le début de la première phrase du quatrième alinéa est ainsi rédigé : 

« La transformation ou la modification des statuts du syndicat mixte est 

proposée... (le reste sans changement). » ; 

ï aux deuxième et dernière phrases du même quatrième alinéa, après le 

mot : « transformation », sont insérés les mots : « ou de modification des 

statuts » ; 

ï le début de la première phrase de lôavant-dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« La transformation ou la modification des statuts est décidée... (le reste sans 

changement). » ; 

ï la deuxième phrase du même avant-dernier alinéa est complétée par 

les mots : « ou la modification des statuts » ; 

ï la dernière phrase dudit avant-dernier alinéa est complétée par les 

mots : « ou cette modification des statuts » ; 
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ï il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de modification de ses statuts en application du présent VII  bis, 

le syndicat mixte conserve lôint®gralit® de ses biens et obligations. Il continue 

à exercer les éventuelles autres compétences dont il est chargé à la date de la 

modification de ses statuts. » 

Article 5 quinquies 

(Supprimé) 

Article 5 sexies A 

I. ï À titre expérimental et pour une durée de cinq ans à compter de la 

promulgation de la présente loi, lorsque la compétence mentionnée au 5° du I 

de lôarticle L. 211-7 du code de lôenvironnement leur a ®t® transf®r®e, les 

®tablissements publics territoriaux de bassin d®finis ¨ lôarticle L. 213-12 du 

même code peuvent décider de remplacer, en tout ou partie, la contribution 

budgétaire de leurs communes ou de leurs établissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité propre par un produit de contributions 

fiscalisées assises sur le produit de la taxe dôhabitation, des taxes fonci¯res 

et de la cotisation foncière des entreprises, en vue de financer la gestion des 

milieux aquatiques et la prévention des inondations. 

II.  ï Les contributions fiscalisées sont instituées par une délibération de 

lô®tablissement public territorial de bassin prise dans les conditions prévues 

au I de lôarticle 1639 A bis du code général des impôts et transmise pour 

consultation aux communes et aux établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre membres. Leur produit est arrêté chaque 

ann®e par lôorgane d®lib®rant dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 1639 A 

du même code. 

III.  ï (Non modifié) 

IV. ï La mise en recouvrement de la contribution fiscalisée remplaçant 

la contribution budgétaire dôune commune ou dôun ®tablissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre ne peut être poursuivie que si 

le conseil municipal ou lôorgane d®lib®rant de lô®tablissement concern® ne 

sôy est pas oppos® dans un d®lai de quarante jours ¨ compter de la 

transmission prévue au II du pr®sent article en affectant dôautres ressources 

au paiement de sa contribution. 

>< ?3 * + , - 



ï 26 ï 

 

V et VI. ï (Non modifiés) 

VII.  ï Au plus tard six mois avant la fin de lôexp®rimentation, le 

Gouvernement remet au Parlement un rapport dôévaluation de lôexpérimentation 

afin de déterminer les conditions appropriées pour son éventuelle généralisation. 

Le rapport évalue notamment les effets de lôexpérimentation sur lôétat et la 

régularisation des systèmes dôendiguement sur le territoire des établissements 

publics territoriaux de bassin participants, sur les montants des investissements 

et les moyens humains mis en îuvre pour la pr®vention des inondations ainsi 

que sur les conséquences financières pour les collectivités territoriales 

concernées. 

Le rapport évalue également lôopportunité, pour les établissements publics 

territoriaux de bassin, de définir un projet dôaménagement dôintérêt commun 

mentionné au VI de lôarticle L. 213-12 du code de lôenvironnement, en lieu 

et place ou en complément de la généralisation de lôexpérimentation. 

Article 5 sexies 

(Supprimé) 

Article 5 septies AA (nouveau) 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° ê la derni¯re phase du deuxi¯me alin®a de lôarticle L. 2253-1, après 

le mot : « fois, », sont insérés les mots : « et le montant de ces avances peut 

repr®senter jusquô¨ 15 % des recettes réelles de la section de fonctionnement 

du budget des communes ou de leurs groupements » ; 

2° ê la derni¯re phase de lôarticle L. 3231-6, après le mot : « fois, », sont 

insérés les mots : « et le montant de ces avances peut représenter jusquôà 15 % 

des recettes réelles de la section de fonctionnement du budget du département ». 

Articles 5 septies A et 5 septies B 

(Supprimés) 

Article 5 septies 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

. 0 1 
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1° et 2° (Supprimés) 

3° Au deuxi¯me alin®a de lôarticle L. 4251-4, le mot : « quatrième » est 

remplacé par le mot : « cinquième » ; 

4° (Supprimé) 

CHAPITRE II  

Les transports 

Article 6 

I. ï Après concertation avec les collectivités territoriales concernées, un 

décret fixe la liste des autoroutes, des routes ou des portions de voies non 

concédées relevant du domaine routier national dont la propriété peut être 

transf®r®e par lô£tat dans le domaine public routier des d®partements, 

comp®tents en mati¯re de voirie en application de lôarticle L. 3213-3 du code 

général des collectivités territoriales, de la métropole de Lyon et des 

métropoles. Ces mêmes autoroutes, routes ou portions de voies non 

concédées peuvent également être mises à la disposition des régions, à titre 

exp®rimental, dans les conditions d®finies ¨ lôarticle 7 de la présente loi. 

Sur demande des départements, de la métropole de Lyon ou des 

m®tropoles concern®s, le repr®sentant de lô£tat dans le d®partement leur 

communique les informations dont il dispose relatives ¨ lô®tat des autoroutes, 

des routes ou des portions de voies énumérées dans la liste fixée par le décret 

mentionné au premier alinéa du présent I. 

Dans un délai de six mois à compter de la publication du décret 

mentionn® au m°me premier alin®a, le repr®sentant de lô£tat dans la r®gion 

organise une concertation entre la région, les départements, les métropoles 

et, le cas échéant, la métropole de Lyon afin de répartir entre ces collectivités 

et groupements les autoroutes, les routes ou les portions de voies énumérées 

dans le décret mentionné audit premier alinéa. Cette répartition est fixée par 

d®cret ¨ lôissue de la concertation. 

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du décret 

mentionné à la seconde phrase du troisième alinéa du présent I, les 

départements, la métropole de Lyon et les métropoles intéressés adressent au 

ministre chargé des transports une demande indiquant les autoroutes, les 

routes et les portions de voies dont ils sollicitent le transfert. Le ministre 
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charg® des transports dispose dôun d®lai dôun mois à compter de lôexpiration 

du délai mentionné à la première phrase du présent alinéa pour notifier aux 

départements, à la métropole de Lyon et aux métropoles concernés la 

décision déterminant les autoroutes, les routes et les portions de voies qui 

sont transférées, au regard notamment de la cohérence des itinéraires et des 

conditions de lôexploitation desdites autoroutes, routes et portions de voies. 

Le transfert des autoroutes, des routes et des portions de voies, avec 

leurs accessoires et dépendances, est constaté par arrêté du représentant de 

lô£tat dans le d®partement dans un d®lai de quatre mois à compter de la 

notification de la décision mentionnée au quatrième alinéa du présent I. 

Lôarr°t® emporte transfert des servitudes, droits et obligations correspondants 

ainsi que le classement des routes transférées dans la voirie du département, 

de la métropole de Lyon ou de la métropole. Ce transfert prend effet 

le 1er janvier de lôann®e suivante ou le 1er janvier de la seconde année 

suivante si lôarr°t® est pris apr¯s le 31 juillet. 

Le transfert des autoroutes, des routes et des portions de voies est sans 

incidence sur le statut de route express, de route à grande circulation, 

dôautoroute ou de route dôimportance europ®enne. Apr¯s le transfert, le 

changement de statut sôop¯re dans les conditions pr®vues par le code de la 

voirie routi¯re, ¨ lôexception des autoroutes, pour lesquelles il est prononcé 

par décret, après avis de la collectivité territoriale ou de la métropole qui en 

est propriétaire. 

La propriété des biens meubles et immeubles de lô£tat utilis®s, ¨ la date 

du transfert, pour lôam®nagement, lôentretien, lôexploitation ou la gestion des 

autoroutes, des routes et des portions de voies transférées est cédée aux 

départements, à la métropole de Lyon et aux métropoles concernés, avec les 

servitudes, droits et obligations correspondants, lorsquôils sont exclusivement 

destinés à cet usage. La cession prend effet à la date du transfert des 

autoroutes, des routes ou des portions de voies concernées. Elle est constatée 

par arr°t® du repr®sentant de lô£tat dans le d®partement apr¯s concertation 

avec le département, la métropole de Lyon ou la métropole concerné. 

Lôutilisation des biens susceptibles de servir ¨ la fois ¨ des autoroutes, ¨ 

des routes et à des portions transférées et non transférées est régie par une 

convention conclue entre lô£tat et la collectivit® territoriale ou la m®tropole 

concernée. 

Lôutilisation des biens susceptibles de servir ¨ des autoroutes, ¨ des 

routes et à des portions de voies transférées à plusieurs collectivités 

territoriales ou métropoles en application du présent article est régie par une 
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convention conclue entre ces collectivités ou métropoles. La convention 

détermine à quelle collectivité territoriale ou métropole la propriété des biens 

est transférée et les conditions de ce transfert. Cette convention précise, le 

cas échéant, les conditions dans lesquelles le propriétaire met à la disposition 

des autres collectivités territoriales ou métropoles les biens nécessaires au 

fonctionnement des services chargés des autoroutes, des routes et des 

portions de voies transférées. En lôabsence de convention conclue à la date à 

laquelle prend effet le transfert des autoroutes, des routes et des portions de 

voies, la propriété des biens est cédée de plein droit à la collectivité 

territoriale à laquelle le linéaire de voies le plus important est transféré. La 

cession est constatée par arrêté du représentant de lôÉtat dans le département. 

Les autres collectivités territoriales sont indemnisées par la collectivité 

territoriale à laquelle la propriété est cédée, au prorata du linéaire de voies 

qui leur est transféré, en fonction de la valeur vénale des biens considérés. 

Les terrains acquis par lô£tat en vue de lôam®nagement des autoroutes, 

des routes et des portions de voies transférées sont cédés aux collectivités 

territoriales et métropoles concernées. La cession prend effet à la date du 

transfert. Elle est constat®e par arr°t® du repr®sentant de lô£tat dans le 

département. 

Les transferts et cessions prévus au présent article sont réalisés à titre 

gratuit et ne donnent lieu au paiement dôaucun droit, ni dôaucune indemnité ou 

taxe, ni de la contribution prévue à lôarticle 879 du code général des impôts. 

II.  ï (Supprimé) 

III.  ï Sous réserve des dispositions du code général des collectivités 

territoriales et du code de la route relatives aux pouvoirs de police de la 

circulation du repr®sentant de lô£tat et du maire, le pouvoir de police de la 

circulation sur les voies transférées est exercé, selon les cas, par le président 

du conseil départemental, par le président du conseil de la métropole de Lyon 

ou par le pr®sident du conseil de la m®tropole, ¨ lôexception des autoroutes 

ainsi que des routes et des portions de voies assurant la continuité du réseau 

autoroutier dont la liste est définie par décret, sur lesquelles ce pouvoir est 

exerc® par le repr®sentant de lô£tat. 

IV. ï Les projets de modification substantielle des caractéristiques 

techniques des autoroutes, des routes et des portions de voies dont la liste est 

fixée par le décret mentionné au III ainsi que des passages supérieurs en 

surplomb desdites autoroutes, routes et portions de voies sont soumis pour 

avis au repr®sentant de lô£tat. Celui-ci sôassure que ces modifications ne 

compromettent ni la capacit® de lôautoroute, de la route ou de la portion de 
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voie ¨ garantir la continuit® des itin®raires routiers dôint®r°t national et 

européen, la circulation des transports exceptionnels, des convois et des 

transports militaires et la desserte économique du territoire national, ni le 

respect des r¯gles de lôart. Les modalit®s dôapplication du pr®sent IV sont 

fixées par voie réglementaire. 

V et VI. ï (Non modifiés) 

VII.  ï Pour lôapplication du I à Mayotte, la référence au département est 

remplacée par la référence au Département de Mayotte. 

Article 6 bis 

(Conforme) 

Article 7 

I A. ï (Supprimé) 

I. ï À titre expérimental et pour une durée de huit ans à compter de la 

promulgation de la présente loi, il peut être mis à la disposition des régions 

volontaires des autoroutes, des routes et des portions de voies non concédées 

relevant du domaine public routier national situées sur leur territoire. 

Le conseil régional est compétent pour aménager, entretenir et exploiter 

les autoroutes, les routes et les portions de voies mises à la disposition de la 

r®gion dans le cadre de lôexp®rimentation. 

La liste des autoroutes, des routes et des portions de voies non concédées 

relevant du domaine public routier national qui peuvent être mises à la 

disposition des régions est celle fixée par le décret mentionné au premier 

alinéa du I de lôarticle 6.  

Sur demande des r®gions concern®es, le repr®sentant de lô£tat dans la 

région leur communique les informations dont il dispose relatives ¨ lô®tat des 

autoroutes, des routes ou des portions de voies énumérées dans la liste fixée 

par le décret mentionné au même premier alinéa. 

Dans un délai de six mois à compter de la publication du décret 

mentionné audit premier alin®a, le repr®sentant de lô£tat dans la r®gion 

organise une concertation entre la région, les départements, les métropoles, 

et, le cas échéant, la métropole de Lyon afin de répartir entre ces collectivités 

et groupements les autoroutes, les routes ou les portions de voies énumérées 
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dans le décret mentionné au même premier alinéa. Cette répartition est fixée 

par d®cret ¨ lôissue de la concertation. 

Les régions peuvent se porter candidates à cette expérimentation dans 

un délai de deux mois à compter de la publication du décret mentionné à la 

seconde phrase du cinquième alinéa du présent I. La demande porte sur tout 

ou partie des autoroutes, des routes ou des portions de voies du réseau routier 

national mentionnées dans la liste fixée par le même décret. La candidature 

dôune r®gion ¨ lôexp®rimentation est pr®sent®e par le pr®sident du conseil 

régional, après délibération du conseil régional, au ministre chargé des 

transports. Celui-ci dispose dôun d®lai dôun mois à compter de lôexpiration 

du délai mentionné à la première phrase du présent alinéa pour notifier aux 

régions concernées la décision déterminant les autoroutes, les routes et les 

portions de voies qui sont mises à leur disposition dans le cadre de 

lôexp®rimentation, au regard notamment de la cohérence des itinéraires et 

des conditions de lôexploitation desdites autoroutes, routes et portions de 

voies. La demande est transmise, pour information, aux départements, à la 

métropole de Lyon et aux métropoles concernés par le représentant de lô£tat 

dans la région. 

Une convention est conclue entre lô£tat et la r®gion dans un d®lai de 

huit mois à compter de la notification de la décision mentionnée au sixième 

alinéa du présent I. Elle fixe la date à partir de laquelle les autoroutes, les 

routes et les portions de voies, avec leurs dépendances et accessoires, les 

biens servant exclusivement ¨ lôam®nagement, ¨ la gestion, ¨ lôentretien et ¨ 

lôexploitation de ces m°mes autoroutes, routes et portions de voies ainsi que 

les terrains acquis par lô£tat en vue de leur am®nagement sont mis ¨ la 

disposition de la r®gion. Elle pr®voit que la r®gion est substitu®e ¨ lô£tat pour 

les servitudes, droits et obligations correspondants. Elle précise également, 

le cas ®ch®ant, les conditions dôutilisation des biens meubles et immeubles 

susceptibles de servir à la fois à des autoroutes, à des routes et à des portions 

de voies mises ¨ la disposition des r®gions dans le cadre de lôexp®rimentation 

et à des autoroutes, à des routes et des portions de voies du domaine public 

routier national non concédé dont lôam®nagement, lôentretien et lôexploitation 

relèvent de la compétence de lôÉtat. 

Lôutilisation des biens susceptibles de servir ¨ la fois ¨ des autoroutes, ¨ 

des routes et à des portions de voies mises à la disposition de la région à titre 

expérimental et à des autoroutes, à des routes et à des portions de voies 

transférées à plusieurs collectivités ou groupements en application de 

lôarticle 6 est régie par une convention conclue entre les personnes publiques 

concernées. Cette convention précise, le cas échéant, les conditions dans 
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lesquelles le propriétaire met à la disposition de la région les biens 

nécessaires au fonctionnement des services chargés des autoroutes, des 

routes et des portions de voies mises à sa disposition. 

La remise des biens prévue au présent article est réalisée à titre gratuit 

et ne donne lieu au paiement dôaucun droit, ni dôaucune indemnit® ou taxe, 

ni de la contribution pr®vue ¨ lôarticle 879 du code général des impôts. 

La mise à disposition des autoroutes, des routes et des portions de voies 

est sans incidence sur le statut de route express, de route à grande circulation, 

dôautoroute ou de route dôimportance europ®enne. 

Les projets de modification substantielle des caractéristiques techniques 

des autoroutes, des routes et des portions de voies dont la liste est fixée par 

le décret mentionné au IV du présent article ainsi que des passages supérieurs 

en surplomb desdites autoroutes, routes et portions de voies sont soumis pour 

avis au repr®sentant de lô£tat. Celui-ci sôassure que ces modifications ne 

compromettent ni la capacit® de lôautoroute, de la route ou de la portion de 

voie ¨ garantir la continuit® des itin®raires routiers dôint®r°t national et 

européen, la circulation des transports exceptionnels, des convois et des 

transports militaires et la desserte économique du territoire national, ni le 

respect des r¯gles de lôart. Les modalit®s dôapplication du pr®sent alin®a sont 

fixées par voie réglementaire. 

II. ï La compensation des charges de fonctionnement et dôinvestissement 

liées à lôexpérimentation sôopère dans les conditions fixées au I de lôarticle 43. 

La ma´trise dôouvrage de lôensemble des op®rations routi¯res sur le 

r®seau routier national inscrites dans les contrats conclus entre lô£tat et la 

r®gion en vigueur ¨ la date de lôexp®rimentation est exerc®e par la r®gion 

pendant la dur®e de lôexp®rimentation. 

Une convention conclue entre lô£tat et la r®gion b®n®ficiaire de 

lôexp®rimentation d®finit les modalit®s de transfert des cr®dits correspondant 

au transfert de charges. 

Cette convention prévoit également le versement à la région, pendant la 

dur®e de lôexp®rimentation, dôune soulte correspondant aux montants des 

financements restant ¨ percevoir de lô£tat dans les contrats mentionn®s au 

deuxième alinéa du présent II. Elle est versée par fractions annuelles, 

conformément à un calendrier prévu par la convention. Le montant de ces 

fractions est égal à la moyenne annuelle des financements restant à percevoir 

à la date du transfert de la ma´trise dôouvrage sur la dur®e de ces contrats. 

>3 >4 >5 >6 >7 >8 >9 



ï 33 ï 

 

Cette soulte est affectée exclusivement au financement des opérations 

prévues dans la convention. La convention prévoit les modalités de 

reversement ¨ lô£tat de lô®ventuelle fraction non consomm®e de la soulte au 

terme de lôexp®rimentation. 

II I. ï ê compter du d®but de lôexp®rimentation, les services ou les 

parties de services relevant de lô£tat qui participent ¨ lôexercice des 

comp®tences en mati¯re dôam®nagement, de gestion, dôentretien ou 

dôexploitation des autoroutes, des routes et des portions de voies relevant de 

la voirie nationale dévolues aux régions en application du présent article sont 

également mis à leur disposition à titre gratuit pour la même durée. 

La convention conclue entre lô£tat et la r®gion d®termine la liste des 

services ou des parties de services mis à disposition, après consultation des 

comités sociaux concernés. 

IV. ï Pendant la dur®e de lôexp®rimentation, sur les routes relevant du 

domaine public routier national mises à la disposition de la région, le pouvoir 

de police de la circulation est exercé par le président du conseil régional, 

sous réserve des dispositions du code général des collectivités territoriales et 

du code de la route relatives au pouvoir de police de la circulation du 

repr®sentant de lô£tat et du maire. Lorsque les routes mises ¨ la disposition 

de la région sont des autoroutes ou des routes ou des portions de voies 

assurant la continuité du réseau autoroutier dont la liste est définie par décret, 

le pouvoir de police de la circulation est exerc® par le repr®sentant de lô£tat. 

Le président du conseil régional peut fixer, pour les sections de routes 

hors agglomération relevant de sa compétence et ne comportant pas au moins 

deux voies affectées à un même sens de circulation, une vitesse maximale 

autorisée supérieure de 10 kilomètres ¨ lôheure ¨ celle pr®vue par le code de 

la route. Cette d®cision prend la forme dôun arr°t® motiv®, pris apr¯s avis de 

la commission d®partementale de la s®curit® routi¯re, sur la base dôune ®tude 

dôaccidentalit® portant sur chacune des sections de routes concernées. 

 Le repr®sentant de lô£tat dans la r®gion peut, dans le cas o½ il nôy a pas 

été pourvu par le président du conseil régional et après une mise en demeure 

restée sans effet, exercer les attributions dévolues au président du conseil 

régional en matière de police en application du premier alinéa du présent IV. 

Pendant la durée de lôexpérimentation, sur les routes relevant du 

domaine public routier national mises à la disposition de la région, le pouvoir 

de police de la conservation est exercé par le président du conseil régional. 
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Dans les conditions fixées au chapitre VI du titre Ier du livre Ier du code 

de la voirie routière et sans préjudice de la compétence des agents 

mentionnés à lôarticle L. 116-2 du même code, les agents de la région 

commissionnés par le président du conseil régional et assermentés à cet effet 

sont habilités à constater les infractions à la police de la conservation du 

domaine public routier commises sur les routes relevant du domaine public 

routier national mises à la disposition de la région et sur les routes 

départementales dont la gestion est transférée à la région en application du V 

du présent article, ainsi quôà établir les procès-verbaux concernant ces 

infractions. Un arrêté conjoint du ministre de la justice et des ministres 

chargés de la voirie routière nationale et des collectivités territoriales 

détermine les conditions dôassermentation des agents de la région. 

V. ï Pendant la dur®e de lôexp®rimentation, les d®partements peuvent 

transf®rer ¨ la r®gion la gestion dôune route d®partementale identifi®e comme 

®tant dôint®r°t r®gional dans le sch®ma r®gional dôam®nagement, de 

d®veloppement durable et dô®galit® des territoires, afin de lui permettre de 

lôam®nager, de la g®rer, de lôentretenir et de lôexploiter. 

Une convention conclue entre le département et la région détermine les 

modalités et la durée de ce transfert. 

Dans le cadre de ce transfert, les pouvoirs de police de la circulation et 

de la conservation sont exercés par le président du conseil régional selon les 

modalités définies aux articles L. 3221-4 à L. 3221-5 du code général des 

collectivités territoriales. 

VI. ï Pendant la dur®e de lôexp®rimentation, la r®gion b®n®ficiaire de la 

mise à disposition peut transférer à un département qui en fait la demande la 

gestion dôune route mise ¨ sa disposition ¨ titre exp®rimental et situ®e sur le 

territoire du d®partement concern®, afin de lui permettre de lôam®nager, de 

la g®rer, de lôentretenir et de lôexploiter. 

Une convention conclue entre le département et la région, après avis du 

repr®sentant de lô£tat dans la r®gion, d®termine la dur®e et les modalit®s 

dôexercice de ce transfert. 

Dans le cadre de ce transfert, les pouvoirs de police de la circulation et 

de la conservation sont exercés par le président du conseil départemental, 

selon les modalités définies aux articles L. 3221-4 à L. 3221-5 du code 

général des collectivités territoriales. 
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Dans les conditions fixées au chapitre VI du titre Ier du livre Ier du code 

de la voirie routière et sans préjudice de la compétence des agents 

mentionnés à lôarticle L. 116-2 du même code, les agents du département 

commissionnés par le président du conseil départemental et assermentés à 

cet effet sont habilités à constater les infractions à la police de la conservation 

du domaine public routier commises sur les routes dont la gestion est 

transférée au département ou à la métropole de Lyon en application du 

présent VI et à établir les procès-verbaux concernant ces infractions. 

VII.  ï Une d®marche dô®valuation des r®sultats de lôexp®rimentation est 

engag®e conjointement par lô£tat et chacune des r®gions concern®es, au plus 

tard six mois avant la fin de lôexp®rimentation, afin dô®valuer lôopportunit® 

du transfert définitif aux régions de ces autoroutes, de ces routes et de ces 

portions de voies non concédées relevant du domaine public routier national 

de lô£tat. Dans le cadre de cette ®valuation, il est organis® un d®bat sur 

lôexp®rimentation au sein des assemblées délibérantes des collectivités 

concernées. Au plus tard trois mois avant son terme, le bilan de 

lôexp®rimentation est rendu public. Il est transmis pour information au 

Conseil supérieur de la fonction publique territoriale, au Conseil supérieur 

de la fonction publique de lô£tat ainsi quôaux comit®s sociaux comp®tents. 

ê la moiti® de la dur®e fix®e pour lôexp®rimentation, il est organis® un 

débat sur celle-ci au sein du conseil régional. Le Gouvernement transmet au 

Parlement un rapport pr®sentant les r®gions participant ¨ lôexp®rimentation 

ainsi quôune ®valuation interm®diaire de lôexp®rimentation. 

Article 7 bis 

(Supprimé) 

Article 8 

I. ï (Non modifié) 

II.  ï Le chapitre Ier du titre II du code de la voirie routière est complété 

par un article L. 121-5 ainsi rédigé : 

« Art. L. 121-5. ï Lô£tat peut confier ¨ un d®partement, à une région, à 

la métropole de Lyon, à une métropole ou à une communauté urbaine, par 

convention et à la demande de la collectivité territoriale ou du groupement 

concern®, la ma´trise dôouvrage dôune op®ration dôam®nagement dôune voie 

du domaine public routier national non concédé située principalement sur 
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son territoire et revêtant, compte tenu de son intérêt local, un caractère 

prioritaire pour la collectivité territoriale ou le groupement concerné. 

Lorsque le territoire dôune autre collectivit® territoriale ou dôun groupement 

de collectivit®s disposant de la m°me comp®tence est susceptible dô°tre 

concern® par lôop®ration envisag®e, lôaccord de cette collectivit® ou de ce 

groupement, par délibération, est requis. La convention précise les 

conditions dans lesquelles la ma´trise dôouvrage est exerc®e et en fixe la 

dur®e. La ma´trise dôouvrage est exercée à titre gratuit par la collectivité 

territoriale ou lô®tablissement public de coop®ration intercommunale ¨ 

fiscalité propre concerné. 

« La ma´trise dôouvrage confi®e ¨ la r®gion porte sur une voie qui 

constitue un itin®raire dôint®r°t r®gional identifié dans le schéma régional 

dôam®nagement, de d®veloppement durable et dô®galit® des territoires. » 

III.  ï Le code de la commande publique est ainsi modifié : 

1° Après le mot : « réserve », la fin de la seconde phrase du premier 

alinéa de lôarticle L. 2411-1 est ainsi rédigée : « des dispositions du présent 

livre relatives au mandat et au transfert de ma´trise dôouvrage, des 

dispositions du livre II relatives aux march®s de partenariat, de lôarticle 

L. 121-5 du code de la voirie routière. » ; 

2° (Supprimé) 

Article 8 bis 

I. ï Le chapitre V du titre Ier du code de la voirie routière est ainsi 

modifié : 

1° La section unique devient la section 1 ; 

2° Est ajoutée une section 2 ainsi rédigée : 

« Section 2 

« Transfert de ma´trise dôouvrage 

« Art. L. 115-2. ï Une collectivité territoriale ou un établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité propre peut confier, par 

convention, la ma´trise dôouvrage dôune op®ration dôam®nagement dôune 

voie de son domaine public routier à une autre collectivité territoriale ou à 

un autre établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre. Cette convention précise les conditions dans lesquelles la maîtrise 
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dôouvrage est exerc®e et en fixe le terme. La ma´trise dôouvrage est exerc®e 

à titre gratuit. Elle peut toutefois donner lieu à une indemnisation. 

« Art. L. 115-3. ï Lorsque des travaux sur le domaine dôune commune 

sont n®cessaires pour la conservation ou la s®curisation dôune voie, la 

commune peut en confier la maîtrise dôouvrage, par convention, au gestionnaire 

de la voie. Cette convention précise les conditions dans lesquelles la maîtrise 

dôouvrage est exerc®e et en fixe le terme. La ma´trise dôouvrage est exerc®e 

à titre gratuit. » 

II.  ï La seconde phrase du premier alin®a de lôarticle L. 2411-1 du code 

de la commande publique, dans sa rédaction résultant du 1° du III de 

lôarticle 8 de la présente loi, est complétée par les mots : « et des articles 

L. 115-2 et L. 115-3 du même code ». 

Article 9 

I. ï Le code des transports est ainsi modifié : 

1° Lôarticle L. 2111-1-1 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

ï après le mot : « national », sont insérés les mots : « et les installations 

de service relevant du domaine public ferroviaire mentionn® ¨ lôarticle 

L. 2111-15 du code général de la propriété des personnes publiques et 

dédiées à la gestion de ces lignes » ; 

ï les mots : « SNCF Réseau » sont remplacés par les mots : « la société 

SNCF Réseau et de sa filiale mentionnée au 5Á de lôarticle L. 2111-9 du 

présent code » ; 

ï est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Pour donner son accord 

préalable, le ministre chargé des transports prend en compte la politique 

nationale en mati¯re de transports, y compris les besoins li®s ¨ lôactivit® de 

transport ferroviaire de marchandises, notamment en ce qui concerne 

lôaccessibilit® des lignes aux transporteurs ferroviaires de marchandises, 

dans des conditions techniques et tarifaires équitables, transparentes et non 

discriminatoires. » ; 

a bis) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les installations de service éligibles au transfert prévu au premier 

alinéa du présent article gérées par la société SNCF Réseau et sa filiale 
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mentionnée au 5Á de lôarticle L. 2111-9 du présent code sont majoritairement 

dédiées aux missions faisant lôobjet du transfert. » ; 

b) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« Par dérogation au 1Á de lôarticle L. 2101-1 et aux articles L. 2111-9 et 

L. 2111-9-1, lôautorit® organisatrice de transport ferroviaire b®n®ficiaire 

assume la pleine responsabilit® des missions de gestion de lôinfrastructure 

sur les lignes faisant lôobjet du transfert de gestion et, le cas ®ch®ant, de la 

gestion des gares de voyageurs transférées ou peut confier à toute personne 

la pleine responsabilité de tout ou partie de ces missions de gestion de 

lôinfrastructure et, le cas ®ch®ant, de la gestion de ces gares de voyageurs. » ; 

c) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 

ï les mots : « SNCF Réseau » sont remplacés par les mots : « la société 

SNCF Réseau, sa filiale mentionnée au 5Á de lôarticle L. 2111-9 » ; 

ï sont ajoutés les mots : « et, le cas échéant, de la gestion des 

installations de service transférées » ; 

d) Après le même troisième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi 

rédigés : 

« Par dérogation au I de lôarticle L. 2123-3 du code général de la 

propri®t® des personnes publiques, lôautorit® organisatrice de transport 

ferroviaire b®n®ficiaire dôun transfert de gestion en application du pr®sent 

article peut modifier lôaffectation des biens dont la gestion lui est transférée, 

sous r®serve de lôaccord du ministre charg® des transports, sans que ce 

changement dôaffectation entra´ne le retour des biens concern®s ¨ la soci®t® 

SNCF Réseau ou à la filiale mentionnée au 5Á de lôarticle L. 2111-9. 

« Lôautorit® organisatrice de transport ferroviaire b®n®ficiaire du 

transfert est substituée à la société SNCF Réseau ou à la filiale mentionnée 

au même 5Á dans lôensemble des droits et obligations li®s aux biens qui lui 

sont transf®r®s, ¨ lôexception de ceux afférents à des dommages constatés 

avant la date du transfert et à des impôts ou taxes dont le fait générateur est 

antérieur à cette même date. » ; 

2° Lôarticle L. 2111-9-1 A est ainsi modifié : 

a) À La première phrase du troisième alinéa, après les mots : « SNCF 

Réseau », sont insérés les mots : « , sa filiale mentionnée au 5° du même 

article L. 2111-9 » ; 
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b) Après le mot : « notamment », la fin de la seconde phrase du même 

troisième alinéa est ainsi rédigée : « les conditions dans lesquelles sont 

assurées les circulations ferroviaires durant la réalisation dôopérations de 

renouvellement. » ; 

c) (nouveau) Après le même troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 

« Lôautorité organisatrice des transports ferroviaires bénéficiaire du 

transfert de missions de gestion de lôinfrastructure est substituée à la société 

SNCF Réseau dans lôensemble des droits et obligations liés aux missions de 

gestion de lôinfrastructure qui lui sont transférées, à lôexception de ceux 

afférents à des dommages constatés avant la date de transfert et à des impôts 

ou taxes dont le fait générateur est antérieur à cette même date. » ; 

3° Après le même article L. 2111-9-1 A, il est inséré un article 

L. 2111-9-1 B ainsi rédigé : 

« Art. L. 2111-9-1 B. ï I. ï Sous réserve du II du présent article, la mise 

à disposition, par la société SNCF Réseau ou sa filiale mentionnée au 5° de 

lôarticle L. 2111-9, de salari®s concourant ¨ lôexercice de missions de gestion 

de lôinfrastructure ou dôexploitation dôinstallations de service sur les lignes 

faisant lôobjet dôun transfert dans les conditions fix®es aux articles 

L. 2111-1-1 ou L. 2111-9-1 A du présent code ou aux articles L. 3114-1 à 

L. 3114-3 du code général de la propriété des personnes publiques 

sôeffectue : 

« 1° Dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 61-2 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et ¨ lôarticle L. 8241-2 du code du travail, lorsque le 

salarié est mis à la disposition de la personne publique bénéficiaire du 

transfert ; 

« 2° Dans les conditions prévues au même article L. 8241-2, lorsque le 

salarié est mis à la disposition de la personne privée à qui le bénéficiaire du 

transfert confie la pleine responsabilité de tout ou partie des missions de 

gestion de lôinfrastructure sur les lignes faisant lôobjet du transfert ou, le cas 

®ch®ant, des missions de gestion dôinstallations de service transf®r®es. 

« II.  ï La convention de mise à disposition des salariés concernés porte 

sur une durée qui ne peut être supérieure à vingt ans. 

« Sans préjudice du premier alinéa du présent II, lorsque la mise à 

disposition sôeffectue dans le cadre dôun transfert de gestion ou de missions, 
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sa durée maximale correspond à la durée éventuellement prévue par la 

convention de transfert. 

« La durée de la mise à disposition du salarié est également précisée 

dans lôavenant au contrat de travail mentionn® au 3Á de lôarticle L. 8241-2 

du code du travail. » ; 

4° Le I de lôarticle L. 2122-2 est ainsi rédigé : 

« I. ï Ne sont pas soumis à la section 2 du présent chapitre, au II de 

lôarticle L. 2122-9, aux articles L. 2122-11 à L. 2122-13, L. 2123-1 à 

L. 2123-3-1 et L. 2123-3-3 à L. 2123-3-7 ni au titre III du présent livre : 

« 1° Les réseaux locaux et régionaux autonomes destinés uniquement à 

lôexploitation de services de transport de voyageurs empruntant une 

infrastructure ferroviaire ; 

« 2° Les lignes destinées uniquement à lôexploitation de services urbains 

ou suburbains de transport ferroviaire de voyageurs et, le cas échéant, les 

installations de service qui y sont exclusivement attachées ; 

« 3° Les lignes et, le cas échéant, les installations de service qui y sont 

exclusivement attachées et qui ne sont utilisées, pour des services de 

transport ferroviaire de marchandises, que par une seule entreprise ferroviaire 

ne r®alisant pas de services de transport ferroviaire ¨ lô®chelle nationale, tant 

quôaucun autre candidat ne demande ¨ utiliser une capacit® sur ces lignes. » ; 

5° (Supprimé) 

II.  ï (Non modifié)  

Article 9 bis A (nouveau) 

À la fin du IV de lôarticle L. 1111-10 du code général des collectivités 

territoriales, les mots : « ou de ses établissements publics » sont remplacés 

par les mots : « , de ses établissements publics, de la société SNCF Réseau 

mentionn®e ¨ lôarticle L. 2111-9 du code des transports ou de sa filiale 

mentionnée au 5° du même article L. 2111-9 ». 

Artic le 9 bis B (nouveau) 

La section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier de la troisième partie 

du code des transports est ainsi modifiée : 

?9 ?: ?; ?< @3 @4 @5 @6 
Commenté [Lois71]:  

Amendement n° 3315 

Commenté [Lois72]:  

Amendement n° 3313 

http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/3315.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/3315.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/3313.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/3313.asp


ï 41 ï 

 

1° Lôarticle L. 3111-16-1 est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Le pr®sent article sôapplique ®galement lorsque lôautorit® 

organisatrice décide : 

« 1° De fournir elle-même un service régulier de transport public par 

autobus ou par autocar portant sur un service ou une partie de service régulier 

de transport public par autobus ou par autocar ou dôen attribuer lôex®cution 

à une entité juridiquement distincte sur laquelle elle exerce un contrôle 

analogue ¨ celui quôelle exerce sur ses propres services ; 

« 2° Dôattribuer directement ¨ un op®rateur un contrat de service public 

portant sur un service ou une partie de service régulier de transport public 

par autobus ou par autocar. » ; 

2° La seconde phrase du premier alin®a de lôarticle L. 3111-16-3 est 

complétée par les mots : « , dôattribuer directement le contrat de service 

public à un nouvel opérateur ou de fournir elle-même le service ». 

Article 9 bis C (nouveau) 

Lôavant-dernier alinéa du V de lôarticle 7 de la loi n° 2010-597 

du 3 juin 2010 relative au Grand Paris est complété par les mots : « et des 

gares des infrastructures de transport dont la ma´trise dôouvrage lui a ®t® 

confiée ». 

Article 9 bis 

(Supprimé) 

Article 9 ter 

Le premier alin®a de lôarticle L. 2121-22 du code des transports est 

complété par une phrase ainsi rédigée : « Il peut prendre en compte la 

trajectoire pr®visionnelle dô®volution des effectifs r®sultant dôune 

modification, jusquô¨ la date du changement dôattributaire connue au 

moment où les informations mentionnées au présent alinéa sont portées à la 

connaissance du cédant, de lôoffre de transport et de services fix®e dans la 

convention dôexploitation ou le contrat de concession du service concern® 

ou des dispositions réglementaires applicables. » 
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Article 9 quater AA (nouveau) 

I. ï Le chapitre Ier du titre IV du livre II de la première partie du code 

des transports est ainsi modifié : 

1° Lôarticle L. 1241-4 est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « assure », la fin du troisième alinéa est ainsi rédigée : 

« , le cas ®ch®ant par lôinterm®diaire dôune filiale cr®®e ¨ cet effet : » ; 

b) Après le même troisième alinéa, sont insérés des 1° et 2° ainsi rédigés : 

« 1° Les missions de maintenance et de renouvellement des éléments ne 

relevant pas du périmètre de gestion technique de la Régie autonome des 

transports parisiens défini aux mêmes articles 20 et 20-2 ; 

« 2° Les missions de gestion des espaces à usage de commerces et de 

publicité dans les gares. » ; 

2° Au 13° de lôarticle L. 1241-14, les mots : « des baux commerciaux et 

les recettes publicitaires de toute nature conclus » sont remplacés par les 

mots : « de lôoccupation des espaces à usage de commerces et les recettes 

publicitaires de toute nature ». 

II  ï La loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris est ainsi 

modifiée : 

1° Après le mot : « gares è, la fin du III de lôarticle 12 est ainsi rédigée : 

« , y compris dôinterconnexion, qui sont à usage de commerces ou de 

parkings pour v®los font partie du domaine public de lô®tablissement, m°me 

sôils ne sont pas affect®s au service public du transport. » ; 

2° Après le I bis de lôarticle 20, il est inséré un I ter ainsi rédigé : 

« I ter. ï La gestion des espaces à usage de commerces ou de publicité 

des gares du réseau de transport public du Grand Paris, au sens du II de 

lôarticle 7, est, apr¯s r®ception par le ma´tre dôouvrage de ces espaces, 

confiée à Île-de-France Mobilités. Jusquô¨ cette date, lô®tablissement public 

Société du Grand Paris peut passer des contrats portant sur la gestion de ces 

espaces. Les espaces à usage de commerces ou de publicité des gares ne 

relevant pas du réseau de transport public du Grand Paris, au sens du 

même II, ni des infrastructures mentionn®es ¨ lôarticle 20-2, mais en 

interconnexion avec ce réseau, ne sont pas concernés. 
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« Île-de-France Mobilités est subrogé dans les droits et obligations de 

lô®tablissement public Soci®t® du Grand Paris dans la mesure nécessaire à 

lôexercice de sa comp®tence de gestionnaire des espaces ¨ usage de 

commerces ou de publicité des gares. Une convention entre les parties établit 

les droits et obligations concernés. » ; 

3° Apr¯s le troisi¯me alin®a de lôarticle 20-2, sont insérés deux alinéas 

ainsi rédigés : 

« La gestion des espaces à usage de commerces ou de publicité des gares 

des projets dôinfrastructure mentionn®s au premier alin®a du pr®sent article 

est, apr¯s r®ception par le ma´tre dôouvrage de ces espaces, confi®e à Île-de-

France Mobilit®s. Jusquô¨ cette date, lô®tablissement public Soci®t® du Grand 

Paris peut passer des contrats portant sur la valorisation de ces espaces. Les 

espaces à usage de commerces ou de publicité des gares ne relevant pas du 

réseau de transport public du Grand Paris, au sens du II de lôarticle 7, ni des 

infrastructures mentionnées au présent article, mais en interconnexion avec 

ce réseau, ne sont pas concernés. 

« Île-de-France Mobilités est subrogé dans les droits et obligations de 

lô®tablissement public Soci®t® du Grand Paris dans la mesure n®cessaire ¨ 

lôexercice de sa comp®tence de gestionnaire des espaces ¨ usage de 

commerces ou de publicité des gares. Une convention entre les parties établit 

les droits et obligations concernés. » 

Article 9 quater AB (nouveau) 

Le code de lôurbanisme est ainsi modifi® : 

1° Lôarticle L. 213-1 est complété par un k ainsi rédigé : 

« k) Les cessions ¨ la Soci®t® du Grand Paris, cr®®e par lôarticle 7 de la 

loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, de biens nécessaires 

¨ la r®alisation et ¨ lôexploitation des projets dôinfrastructures d®clar®s 

dôutilit® publique qui mettent en îuvre le sch®ma dôensemble du r®seau de 

transport public du Grand Paris, en application de lôarticle 2 de la même loi 

ou dont la ma´trise dôouvrage est confi®e ¨ la Soci®t® du Grand Paris en 

application de lôarticle 20-2 de ladite loi. » ; 

2° Avant le dernier alin®a de lôarticle L. 240-2, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 
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« ï aux cessions ¨ la Soci®t® du Grand Paris, cr®®e par lôarticle 7 de la 

loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, de biens nécessaires 

¨ la r®alisation et ¨ lôexploitation des projets dôinfrastructures d®clar®s 

dôutilit® publique qui mettent en îuvre le sch®ma dôensemble du r®seau de 

transport public du Grand Paris, en application de lôarticle 2 de la même loi 

ou dont la ma´trise dôouvrage est confi®e ¨ la Soci®t® du Grand Paris en 

application de lôarticle 20-2 de ladite loi. » 

Article 9 quater A (nouveau) 

Le g de lôarticle L. 422-2 du code de lôurbanisme est ainsi modifi® : 

1° La première occurrence du mot : « par » est remplacée par les mots : 

« pour le compte de » ; 

2° La seconde occurrence du mot : « et » est remplacée par les mots : 

« ou de ». 

Article 9 quater 

Lôarticle 4 de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 dôorientation 

des mobilités est ainsi modifié : 

1° Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans lôhypoth¯se de la cr®ation dôun ®tablissement public local pour 

un projet dont la réalisation est divisée en plusieurs phases dans le temps, le 

périmètre de cet établissement public local créé pour la ou les premières 

phases peut être étendu aux phases suivantes, dans les termes prévus par 

lôordonnance cr®ant cet établissement, si chacune de ces phases a rempli les 

conditions fix®es au pr®sent article au plus tard lorsque lôextension de 

périmètre la concernant est décidée. » ; 

2° Au 1° du II, après la dernière occurrence du mot : « publique », sont 

insérés les mots : « , ou alternativement dôune d®cision du ministre charg® 

des transports de proc®der aux d®marches pour lôouverture de lôenqu°te 

publique, ». 

Article 9 quinquies 

À titre expérimental, pendant une durée de cinq ans à compter de la 

promulgation de la présente loi, le Gouvernement autorise les conseils 
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régionaux à développer, sur des voies ferrées non circulées situées en zone 

peu dense, un système de transport léger autonome sur rail à la demande, 

dans le but de permettre la circulation des véhicules sur ces voies. 

Article 10 

Le code de la route est ainsi modifié : 

1° Lôarticle L. 130-9 est ainsi modifié : 

a) (Supprimé)  

b) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les collectivités territoriales et leurs groupements qui sont gestionnaires 

de voirie peuvent installer les appareils mentionnés au premier alinéa du 

présent article servant au contrôle des règles de sécurité routière, sur avis 

favorable du repr®sentant de lô£tat dans le département et après consultation 

de la commission d®partementale de la s®curit® routi¯re, sur la base dôune 

®tude dôaccidentalit® portant sur les sections de route concern®es et en 

prenant en compte les appareils de contrôle automatiques déjà installés. Les 

constatations effectuées par ces appareils sont traitées dans les mêmes 

conditions que celles effectuées par les appareils installés par les services de 

lô£tat. Les modalit®s applicables au dépôt des demandes dôavis présentées par 

les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi quô¨ lôinstruction de ces 

demandes sont fixées par décret. » ; 

c) (nouveau) À la première phrase du dernier alinéa, le mot : « fixe » est 

remplacé par les mots : « pr®cise les modalit®s dôapplication du pr®sent 

article ainsi que » ; 

2° (Supprimé) 

Article 10 bis (nouveau) 

Lôarticle L. 1214-8-3 du code des transports est complété par un VI ainsi 

rédigé : 

« VI. ï Le non-respect de lôobligation pr®vue au I par une personne 

exploitant un service num®rique dôassistance au déplacement mentionné 

au II est puni de 100 000 ú dôamende. Le montant de lôamende peut °tre 

porté, de manière proportionnée aux avantages tirés du délit, à 10 % du 
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chiffre dôaffaires moyen annuel, calcul® sur les trois derniers chiffres 

dôaffaires annuels connus à la date des faits. » 

Article 11 

I. ï Lôarticle L. 4316-12 du code des transports est ainsi rétabli : 

« Art. L. 4316-12. ï Sans préjudice de la répression au titre des 

contraventions de grande voirie, en cas dôinstallation sans titre des ouvrages 

donnant lieu au paiement des redevances mentionnées au 1Á de lôarticle 

L. 4316-1, lôoccupant ou le b®n®ficiaire de ces ouvrages est imm®diatement 

redevable de cette redevance, majorée dans la limite de 100 % des sommes 

éludées. 

« Sans préjudice de la répression au titre des contraventions de grande 

voirie, en cas de modification des ouvrages donnant lieu au paiement des 

redevances mentionnées au même 1° induisant une augmentation du volume 

dôeau pr®levable ou rejetable sans modification pr®alable du titre dôoccupation 

ou dôutilisation du domaine public fluvial confi® ¨ Voies navigables de 

France ou en cas de rejets sédimentaires non autorisés, le titulaire du titre 

dôoccupation ou dôutilisation domaniale est imm®diatement redevable de 

cette redevance, pour la partie correspondant à ce nouveau volume, majorée 

dans la limite de 100 % des sommes éludées. 

« Pour fixer le montant de la majoration, lôautorit® administrative prend 

en compte les circonstances et la gravité du manquement ainsi que la 

situation économique de son auteur. » 

II.  ï Lôarticle L. 2132-10 du code général de la propriété des personnes 

publiques est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le contrevenant est passible dôune amende de 150 ¨ 12 000 ú. Il est 

également tenu de remettre les lieux en état ou de rembourser les frais 

dôenl¯vement ou de remise en ®tat dôoffice acquitt®s par lôautorit® 

administrative compétente. » 

Article 11 bis (nouveau) 

Apr¯s lôarticle L. 2124-7 du code général de la propriété des personnes 

publiques, il est inséré un article L. 2124-7-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2124-7-1. ï Lô£tat peut conclure avec une collectivit® 

territoriale ou un groupement de collectivités territoriales une convention 
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ayant pour objet lôam®nagement, lôentretien et lôexploitation de son domaine 

public fluvial en vue dôassurer sa valorisation. Cette convention peut 

également porter sur la mise en valeur du domaine par production accessoire 

dôhydro®lectricit®, dans les conditions pr®vues aux articles L. 511-2 et 

L. 511-3 du code de lô®nergie. 

« La convention est conclue à titre gratuit et autorise la collectivité 

territoriale ou le groupement de collectivités territoriales à percevoir 

directement ¨ son profit les produits de lôexploitation du domaine. Au terme 

de la convention, la collectivité territoriale ou le groupement ne peut 

prétendre à aucune indemnité. 

« La convention conf¯re, en application de lôarticle L. 2122-6 du présent 

code, un droit réel sur les ouvrages, les constructions et les installations que 

la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités territoriales 

r®alise pour lôexercice des missions pr®vues par la convention. 

« Elle fixe notamment : 

« 1° Les conditions de lôam®nagement, de lôentretien et de lôexploitation 

du domaine public fluvial ; 

« 2° La durée de la convention, dans la limite fixée au même article 

L. 2122-6 de soixante-dix ans ; 

« 3° Les droits de la collectivité territoriale ou du groupement de 

collectivités territoriales consistant ̈  accorder des autorisations dôoccupation 

nécessaires à la valorisation du domaine, y compris des autorisations 

conférant un droit réel sur les ouvrages réalisés, sans que ces autorisations 

excèdent la durée de la convention. 

« La convention est approuvée par arrêté du ministre chargé des 

transports lorsquôelle porte sur le domaine public fluvial relevant de sa 

comp®tence ou du pr®fet coordonnateur de bassin lorsquôelle porte sur le 

domaine public fluvial relevant de la compétence du ministre chargé de 

lôenvironnement. Elle est approuv®e par arr°t® conjoint des ministres charg®s 

des transports et de lôenvironnement lorsquôelle porte sur le domaine public 

fluvial relevant de leur compétence conjointe. 

« Lôarr°t® mentionn® ¨ lôavant-dernier alinéa du présent article est pris 

après avis de Voies navigables de France lorsque la convention porte sur le 

domaine confi® ¨ cet ®tablissement en application de lôarticle L. 4314-1 du 

code des transports. » 
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CHAPITRE III  

La lutte contre le réchauffement climatique  

et la préservation de la biodiversité 

Article 12 

I. ï Le code de lôenvironnement est ainsi modifi® : 

1° Lôarticle L. 131-4 est ainsi modifié : 

a) Le 3° est complété par les mots : « et dô®tablissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité propre » ; 

b) (Supprimé) 

2° Lôarticle L. 131-6 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lôagence délègue à la région, à sa demande, lôattribution de subventions 

et de concours financiers en mati¯re de transition ®nerg®tique et dô®conomie 

circulaire. Lôagence et la r®gion volontaire concluent une convention de 

transition énergétique régionale qui définit le montant du financement 

délégué à la région, les critères dôattribution des aides, les objectifs ¨ 

atteindre ainsi que les modalités de règlement des charges afférentes à cette 

délégation. » ; 

3° (Supprimé) 

II.  ï Le 1° du I sôapplique ¨ compter de lôexpiration des mandats des 

représentants des collectivités territoriales en cours à la date de promulgation 

de la présente loi. 

Article 12 bis A (nouveau) 

Au 2° du I de lôarticle L. 321-1 du code de la construction et de lôhabitation, 

après le mot : « urbaine », sont insérés les mots : « , de Régions de France ». 

Article 12 bis 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de lôaction 

publique territoriale et dôaffirmation des m®tropoles est ainsi modifi®e : 

1° Le I de lôarticle 78 est complété par un 3° ainsi rédigé : 
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« 3° Lô£tat confie aux régions, pour la période de programmation 

2021-2027, en leur qualit® dôautorit® de gestion des fonds europ®ens, les 

missions relevant de la fonction comptable. » ; 

2° Lôintitul® du chapitre VII du titre II est ainsi rédigé : « Gestion des 

fonds structurels et dôinvestissement europ®ens ». 

Article 12 ter 

(Supprimé) 

Article 13 

I. ï Le code de lôenvironnement est ainsi modifi® : 

1° Lôarticle L. 414-1 est ainsi modifié : 

a) Le III est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les sites exclusivement terrestres, lôavis du conseil r®gional ou, 

en Corse, de la collectivité de Corse est ajouté aux consultations prévues aux 

premier et deuxième alinéas du présent III.  » ; 

b) (Supprimé) 

2° Lôarticle L. 414-2 est ainsi modifié : 

a) Après le IV  bis, il est inséré un IV ter ainsi rédigé : 

« IV ter. ï Pour les sites exclusivement terrestres, les compétences 

mentionnées aux II,  III,  IV et V sont exercées par la région ou, en Corse, par 

la collectivit® de Corse. Lôautorité administrative est alors le président du 

conseil régional ou, en Corse, le président de la collectivité de Corse. Dans 

le cas de sites interrégionaux, une convention est conclue entre les régions 

concernées pour désigner celle qui assurera le rôle dôautorité administrative. » ; 

b) Au V, le mot : « État » est remplacé par les mots : « autorité 

compétente » ; 

c) Au VI, les mots : « lôautorit® administrative » sont remplacés par les 

mots : « la composition du comité de pilotage Natura 2000 est arrêtée 

conjointement avec lôautorit® militaire. Cette derni¯re » ; 

3° Lôarticle L. 414-3 est ainsi modifié : 
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a) Aux troisième et dernière phrases du deuxième alinéa du I, les mots : 

« de lô£tat » sont remplacés par le mot : « publiques » ; 

b) Sont ajoutés des III et IV ainsi rédigés : 

« III.  ï Pour les sites exclusivement terrestres, les compétences 

mentionnées aux I et II sont exercées par la région ou, en Corse, par la 

collectivit® de Corse. Lôautorit® administrative est alors le président du 

conseil régional ou, en Corse, le président de la collectivité de Corse. 

« Le pr®sent article sôentend sans préjudice des programmes relatifs aux 

fonds européens. 

« IV (nouveau). ï Lorsque le p®rim¯tre dôun site Natura 2000 inclut en 

tout ou partie des terrains relevant du ministère de la défense, les compétences 

mentionnées aux I et II du présent article sont exercées conjointement avec 

lôautorit® militaire. » 

II.  ï Lôarticle 1395 E du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « le préfet » sont remplacés par les 

mots : « lôautorit® comp®tente » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Lôautorit® comp®tente mentionnée au premier alinéa du présent I et 

au 1 du II est le repr®sentant de lô£tat dans le d®partement ou, pour les sites 

Natura 2000 exclusivement terrestres, le président du conseil régional ou, en 

Corse, le président de la collectivité de Corse. » ; 

2° À la fin de la première phrase du 1 du II, les mots : « le préfet » sont 

remplacés par les mots : « lôautorit® comp®tente ». 

III.  ï Les I et II entrent en vigueur le 1er janvier 2023. 

IV. ï (Non modifié) 

Article 13 bis 

Avant le dernier alinéa du III de lôarticle L. 1111-10 du code général des 

collectivités territoriales, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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« Pour les projets dôinvestissement destinés à restaurer la biodiversité 

au sein dôun site Natura 2000 exclusivement terrestre, cette participation 

minimale du maître dôouvrage peut faire lôobjet de dérogations accordées par 

le représentant de lôÉtat dans le département, au vu de lôimportance de la 

dégradation des habitats et des espèces et des orientations fixées dans le 

document dôobjectifs mentionné à lôarticle L. 414-2 du code de 

lôenvironnement, lorsque le repr®sentant de lô£tat estime que la participation 

minimale est disproportionnée au vu de la capacité financière du maître 

dôouvrage. Cette dérogation est applicable aux projets dôinvestissement qui 

sont entièrement compris sur le territoire dôune commune de moins de 3 500 

habitants ou dôun groupement de collectivités territoriales de moins 

de 40 000 habitants qui en assure la maîtrise dôouvrage. » 

Articles 13 ter et 13 quater 

(Supprimés) 

Article 14 

I. ï Le titre VI du livre III du code de lôenvironnement est ainsi modifié : 

1° Le II de lôarticle L. 360-1 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, après les deuxième et dernière occurrences du 

mot : « pouvoirs », sont insérés les mots : « de police de la circulation » ; 

b) Le 1° est complété par les mots : « ou le pr®sident de lô®tablissement 

public de coopération intercommunale en application du B du I de lôarticle 

L. 5211-9-2 du code général des collectivités territoriales » ; 

c) Au 2°, après le mot : « commune », sont insérés les mots : « ou, en 

cas de transfert des prérogatives mentionnées au I du présent article en 

application du B du I de lôarticle L. 5211-9-2 du code général des 

collectivit®s territoriales, dôun seul ®tablissement public de coop®ration 

intercommunale » et, après le mot : « avis », la fin est ainsi rédigée : « des 

autorités concernées qui sont compétentes sur leur territoire en application 

du 1° du présent II ; » 

d) Au dernier alinéa, après le mot : « maire », sont insérés les mots : « ou 

par le président de lôétablissement public de coopération intercommunale » 

et les mots : « 1° du présent II et après mise en demeure de ce dernier » sont 

remplacés par les mots : « même 1° et après mise en demeure » ; 
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2° Lôarticle L. 363-1 est ainsi modifié : 

a) Au début, est ajoutée la mention : « I. ï » ; 

b) Les mots : « , à lôexception des aéronefs sans personne à bord, et la 

dépose de passagers par aéronefs motorisés à des fins de loisirs sont 

interdites » sont remplacés par les mots : « sans débarquement ni 

embarquement de passagers est interdit » ; 

c) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Lôinterdiction prévue au premier alinéa du présent I nôest pas 

applicable aux aéronefs sans personne à bord. 

« II.  ï Dans les zones de montagne, le débarquement et lôembarquement 

de passagers par aéronef motorisé à des fins de loisirs sont interdits, sauf sur 

un aérodrome au sens de lôarticle L. 6300-1 du code des transports. » 

II.  ï Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Le B du I de lôarticle L. 5211-9-2 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 

« Sans pr®judice de lôarticle L. 2212-2 du pr®sent code, lorsquôun 

établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est 

comp®tent en mati¯re de protection et de mise en valeur de lôenvironnement, 

les maires des communes membres de celui-ci peuvent transférer au 

président de cet ®tablissement les pr®rogatives quôils d®tiennent en 

application de lôarticle L. 360-1 du code de lôenvironnement. » ; 

2° (Supprimé) 

III et IV. ï (Supprimés) 

Article 14 bis 

Le III de lôarticle L. 1111-10 du code général des collectivités 

territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les projets dôinvestissement dont la maîtrise dôouvrage est assurée 

par un syndicat mixte mentionné aux articles L. 5711-1 ou L. 5721-8 du 

présent code, par un pôle métropolitain ou par un pôle dôéquilibre territorial et 

rural, les concours financiers au budget du groupement versés par ses 

membres, y compris les contributions exceptionnelles, sont considérés, pour 
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lôapplication du pr®sent III, comme des participations du ma´tre dôouvrage 

au financement de ces projets. » 

Article 14 ter 

(Supprimé) 

TITRE III 

LôURBANISME ET LE LOGEMENT  

Article 15 

I. ï Lôarticle L. 302-5 du code de la construction et de lôhabitation est 

ainsi modifié : 

1° Le second alinéa du III est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« La liste de ces communes est arrêtée sur proposition des établissements 

publics de coopération intercommunale dont elles sont membres, après avis 

du repr®sentant de lô£tat dans le d®partement et dans la r®gion et de la 

commission nationale mentionn®e ¨ lôarticle L. 302-9-1-1. Cette liste ne peut 

porter que sur les communes entrant dans lôune de ces cat®gories : 

« 1° Les communes qui ne sont pas situées dans une agglomération de 

plus de 30 000 habitants et dont lôisolement ou les difficult®s dôacc¯s aux 

bassins de vie et dôemplois environnants les rendent faiblement attractives, 

définies dans des conditions précisées par d®cret en Conseil dô£tat ; 

« 2° Les communes situées dans une agglomération ou un établissement 

public de coopération intercommunale mentionnés au I du présent article 

dans lesquels le nombre de demandes de logements sociaux par rapport au 

nombre dôemm®nagements annuels, hors mutations internes dans le parc 

locatif social, est inférieur au seuil fixé par le décret mentionné au premier 

alinéa du II du présent article ; 

« 3° (Supprimé) » ; 

1° bis Après le même III, sont insérés des III  bis et III ter ainsi rédigés : 

« III  bis. ï La pr®sente section nôest pas applicable aux communes dont 

plus de la moitié du territoire urbanisé est soumis à une inconstructibilité 
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r®sultant dôune zone A, B ou C dôun plan dôexposition au bruit approuv® en 

application de lôarticle L. 112-6 du code de lôurbanisme ou dôune servitude 

de protection instituée en application des articles L. 515-8 à L. 515-11 du 

code de lôenvironnement, ¨ une inconstructibilit® de b©timents à usage 

dôhabitation r®sultant de lôapplication du r¯glement dôun plan de pr®vention 

des risques technologiques ou dôun plan de pr®vention des risques naturels 

prévisibles définis, respectivement, aux articles L. 515-15 et L. 562-1 du 

m°me code ou dôun plan de pr®vention des risques miniers d®fini ¨ lôarticle 

L. 174-5 du code minier ou des dispositions de lôarticle L. 121-22-4 du code 

de lôurbanisme applicables aux zones d®finies au 1Á de lôarticle L. 121-22-2 

du même code. 

« Un arr°t® pris par le repr®sentant de lô£tat dans le d®partement fixe, 

au moins au début de chacune des périodes triennales mentionnées au I de 

lôarticle L. 302-8 du présent code, la liste des communes appartenant aux 

agglomérations ou aux établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre mentionnés au I du présent article qui 

remplissent les conditions mentionnées au premier alinéa du présent III  bis. 

« III  ter (nouveau). ï Dans les communes remplissant les conditions 

fixées au III  bis qui ne sont pas situées dans une agglomération ou un 

établissement public mentionnés au 2° du III , pour toute opération de 

construction dôimmeubles collectifs de plus de douze logements ou de plus 

de 800 mètres carrés de surface de plancher, au moins 25 % des logements 

familiaux sont des logements locatifs sociaux définis au IV. Le représentant 

de lô£tat dans le département, sur demande motivée de la commune, peut 

déroger à cette obligation pour tenir compte de la typologie des logements 

situ®s ¨ proximit® de lôop®ration. 

« Lôobligation pr®vue au pr®sent III  ter nôest pas opposable aux 

opérations soumises à autorisation dôurbanisme tendant à la réalisation, sur 

des terrains affectés aux besoins du ministère de la défense, de logements 

destinés à ses agents. » ; 

2° Après le mot : « figurent », la fin du onzième alinéa du IV est ainsi 

rédigée : « dans la liste transmise par lôadministration fiscale principalement 

issue de la déclaration des propriétaires prévue à lôarticle 1418 du code général 

des impôts, déduction faite des logements concédés par nécessité absolue de 

service en application de lôarticle L. 4145-2 du code de la défense et de ceux 

concédés à des militaires des armées dans des immeubles dépendant du 

domaine de lô£tat. » 
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II.  ï Le III ter de lôarticle L. 302-5 du code de la construction et de 

lôhabitation et le 2° du I du présent article entrent en vigueur le 1er janvier 2023. 

Article  15 bis A (nouveau) 

I. ï Le livre Ier du code de lôurbanisme est ainsi modifi® : 

1° La section 2 du chapitre II du titre V est complétée par un article 

L. 152-6-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 152-6-3. ï Les règles relatives à la mixité sociale définies en 

application des articles L. 111-24 et L. 151-15 et du 4Á de lôarticle L. 151-41 

ne sont pas opposables aux op®rations soumises ¨ autorisation dôurbanisme 

tendant à la réalisation, sur des terrains affectés aux besoins du ministère de 

la défense, de logements destinés à ses agents. » ; 

2° Lôarticle L. 111-24 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lôobligation pr®vue au premier alin®a du pr®sent article nôest pas 

opposable aux op®rations soumises ¨ autorisation dôurbanisme tendant ¨ la 

réalisation, sur des terrains affectés aux besoins du ministère de la défense, 

de logements destinés à ses agents. » 

II.  ï Lôarticle L. 302-9-1-2 du code de la construction et de lôhabitation 

est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lôobligation pr®vue au premier alin®a du pr®sent article nôest pas 

opposable aux opérations soumises à autorisation dôurbanisme tendant ¨ la 

réalisation, sur des terrains affectés aux besoins du ministère de la défense, 

de logements destinés à ses agents. » 

Article 15 bis 

(Supprimé) 

Article 16 

Lôarticle L. 302-7 du code de la construction et de lôhabitation, dans sa 

rédaction résultant de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances 

pour 2020, est ainsi modifié : 

1° (Supprimé) 
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2° La première phrase du quatrième alinéa est ainsi modifiée : 

a) Après le mot : « archéologiques », sont insérés les mots : « ainsi que 

des coûts dôéviction » ; 

b) (nouveau) Après la première occurrence du mot : « accueil », sont 

insérés les mots : « ou de grand passage » ; 

3° et 4° (Supprimés) 

5° Au dernier alinéa, les mots : « chaque année à lôautorité administrative 

comp®tente de lô£tat » sont remplacés par les mots : « au représentant de 

lô£tat dans le d®partement » et sont ajoutés les mots : « avant le 31 mars » ; 

6° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque le repr®sentant de lô£tat dans le d®partement constate une 

utilisation des sommes précitées non conforme au présent article par un 

b®n®ficiaire mentionn® au septi¯me alin®a, il informe, dans un d®lai dôun 

mois à compter de la réception du rapport, le pr®sident de lô®tablissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou de la métropole 

de Lyon de ses constats et invite le bénéficiaire à présenter ses observations 

dans un délai au plus de deux mois. Si, ¨ lôexpiration de ce délai, les 

indications fournies par le bénéficiaire du prélèvement ne permettent pas de 

justifier les faits constat®s, le repr®sentant de lô£tat dans le d®partement peut, 

par un arrêté motivé, suspendre, pour une durée limitée à douze mois, le 

versement au bénéficiaire concerné des sommes précitées. Cet arrêté indique 

le montant des sommes qui ne seront pas versées au bénéficiaire ainsi que la 

durée correspondante. Ce montant ne peut excéder le montant des sommes 

dont lôutilisation a ®t® consid®r®e comme non conforme aux conditions 

prévues au présent article. Pendant la dur®e pr®vue par lôarr°t® pr®cit®, les 

prélèvements sont versés, par dérogation au septième alinéa, à 

lô®tablissement public foncier mentionn® aux huiti¯me ou neuvi¯me alin®as 

ou, en Corse, ¨ lôoffice foncier de la Corse mentionn® ¨ lôarticle L. 4424-26-1 

du code général des collectivités territoriales, ou, à défaut, au fonds national 

mentionn® ¨ lôarticle L. 435-1 du pr®sent code. Un d®cret en Conseil dô£tat 

pr®cise les conditions dôapplication du présent alinéa. » 

Article 17 

I. ï Lôarticle L. 302-8 du code de la construction et de lôhabitation est 

ainsi modifié : 
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1° Le I est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

ï la première phrase est complétée par les mots : « , défini selon les 

modalités prévues aux VII à X du présent article » ; 

ï la seconde phrase est supprimée ; 

b) Le deuxième alinéa est supprimé ; 

c) Le dernier alinéa est supprimé ; 

2° Le VII est ainsi rédigé : 

« VII.  ï Lôobjectif de r®alisation par p®riode triennale mentionn® au I 

est fixé à 33 % du nombre de logements sociaux à réaliser pour atteindre le 

taux mentionné, selon le cas, aux I ou II de lôarticle L. 302-5. 

« Cet objectif de réalisation est porté : 

« 1° À 50 % pour les communes dont le taux de logement social 

au 1er janvier de lôann®e pr®c®dant la p®riode triennale pr®sente un ®cart 

compris entre deux et quatre points avec le taux mentionné, selon le cas, aux 

mêmes I et II  ; 

« 2° À 100 % pour les communes dont le taux de logement social 

au 1er janvier de lôann®e pr®c®dant la p®riode triennale pr®sente un ®cart 

inférieur à deux points maximum avec le taux mentionné, selon le cas, 

auxdits I et II.  

« Le repr®sentant de lô£tat dans le d®partement peut, si le 

fonctionnement des march®s locaux de lôhabitat le permet et apr¯s accord du 

maire, rehausser lôobjectif de r®alisation pr®cit®. 

« Cet objectif est recalcul® ¨ lôissue de chaque p®riode triennale. » ; 

3° Sont ajoutés des VIII à X ainsi rédigés : 

« VIII.  ï Par dérogation au VII du présent article, pour les communes 

nouvellement soumises aux dispositions de la pr®sente section, lôobjectif de 

réalisation mentionné au I pour la première période triennale pleine est fixé 

à 20 % du nombre des logements sociaux à réaliser pour atteindre le taux 

mentionné, selon le cas, aux I ou II de lôarticle L. 302-5. Cet objectif de 

réalisation est porté à 25 % pour la deuxième période triennale. À compter 
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de la troisi¯me p®riode triennale, lôobjectif de r®alisation est d®fini dans les 

conditions prévues aux VII, IX et X du présent article. Cet objectif est 

recalculé à lôissue de chaque période triennale. 

« Quand une commune mentionnée au premier alinéa du présent VIII 

est nouvellement soumise aux dispositions de la présente section en cours de 

p®riode triennale, lôobjectif de r®alisation mentionn® au I pour la durée 

restante de la première période triennale partielle est fixé à 15 % du nombre 

de logements sociaux à réaliser pour atteindre le taux mentionné, selon le 

cas, aux I ou II de lôarticle L. 302-5. 

« Le repr®sentant de lô£tat dans le d®partement peut, si le fonctionnement 

des march®s locaux de lôhabitat le permet et apr¯s accord du maire, rehausser 

lôobjectif de r®alisation pr®cit®. 

« Le présent VIII nôest pas applicable ¨ une commune nouvelle issue 

dôune fusion de communes, soumise ¨ la pr®sente section, qui a int®gré au 

moins une commune préexistante ayant déjà été soumise à la présente section. 

« IX. ï Par dérogation au VII, après avis de la commission mentionnée 

¨ lôarticle L. 302-9-1-1, le contrat de mixité sociale défini au I de lôarticle 

L. 302-8-1 et adopté en application de lôarticle L. 302-8-1 peut fixer 

lôobjectif de r®alisation mentionn® au I du présent article, pour une durée 

maximale de deux périodes triennales consécutives, sans que lôobjectif ainsi 

fixé puisse être inférieur : 

« 1° À 25 % du nombre de logements sociaux à réaliser pour atteindre 

le taux mentionné, selon le cas, aux I ou II de lôarticle L. 302-5, pour les 

communes mentionnées au premier alinéa du VII  du présent article ; 

« 2° À 40 % du nombre de logements sociaux à réaliser pour atteindre 

le taux mentionné, selon le cas, aux I ou II de lôarticle L. 302-5, pour les 

communes mentionnées au 1° du VII  du présent article ; 

« 3° À 80 % du nombre de logements sociaux à réaliser pour atteindre 

le taux mentionné, selon le cas, aux I ou II de lôarticle L. 302-5, pour les 

communes mentionnées au 2° du VII  du présent article. 

« Lorsquôune commune présente un taux dôinconstructibilité de sa 

surface urbanisée, défini en application du III bis de lôarticle L. 302-5, 

compris entre 30 % et 50 %, le représentant de lôÉtat dans le département 

peut, à la demande motivée de la commune, décider de déroger à la limitation 

de la durée maximale du contrat de mixité sociale fixée au premier alinéa du 

présent IX. 
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« Pour les communes dont la population est inférieure à 5 000 habitants, 

le représentant de lôÉtat dans le département peut, à la demande de la 

commune, déroger à la limitation de la durée maximale du contrat de mixité 

sociale fixée au même premier alinéa. 

« X. ï Par dérogation au VII, dans un objectif de mutualisation 

intercommunale, le contrat de mixité sociale, défini au I de lôarticle 

L. 302-8-1 et adopté conformément à lôarticle L. 302-8-1, peut fixer les 

objectifs de réalisation de logements locatifs sociaux à atteindre pour 

chacune des communes soumises au prélèvement mentionné au premier 

alin®a de lôarticle L. 302-7, après avis de la commission mentionnée à 

lôarticle L. 302-9-1-1. Pour une m°me commune, lôobjectif mentionn® 

au VII du présent article ne peut être abaissé pour plus de deux périodes 

triennales consécutives. 

« Pour la ou les p®riodes triennales concern®es, lôobjectif assign® aux 

communes concern®es ne peut °tre inf®rieur aux deux tiers de lôobjectif de 

réalisation mentionné au même VII.  

« Pour chaque p®riode triennale, lôobjectif de r®alisation de logements 

locatifs sociaux fix® par le contrat de mixit® sociale, pour lôensemble des 

communes de lô®tablissement public de coop®ration intercommunale soumises 

au pr®l¯vement mentionn® au premier alin®a de lôarticle L. 302-7, ne peut 

être inférieur au nombre total de logements locatifs sociaux à atteindre par 

les communes concernées en application du VII du présent article. 

« Lôaccord des communes est requis pour la fixation dôobjectifs de 

réalisation de logements locatifs sociaux supplémentaires dans le cadre du 

contrat de mixité sociale, sans leur accord. 

« Seul un établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre couvert par un programme local de lôhabitat ou un document 

exécutoire en tenant lieu peut conclure un contrat de mixité sociale 

permettant de r®duire lôobjectif d®fini en application du pr®sent X. » 

II.  ï (Non modifié) 

Article 18 

Apr¯s lôarticle L. 302-8 du code de la construction et de lôhabitation, il 

est inséré un article L. 302-8-1 ainsi rédigé : 

?7 ?8 ?9 ?: ?; ?< * 
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« Art. L. 302-8-1. ï I. ï Le contrat de mixité sociale constitue un cadre 

dôengagement de moyens permettant ¨ une commune dôatteindre les 

objectifs mentionnés au I de lôarticle L. 302-8 et conclu, pour une durée de 

trois ans renouvelable, entre une commune, lô£tat, lô®tablissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre 

et, dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, lôétablissement public 

territorial dont la commune est membre. 

« Le contrat de mixité sociale peut être signé par toute personne morale 

susceptible, par son action, de contribuer ̈  lôatteinte des objectifs mentionn®s 

au même I. 

« Un contrat de mixit® sociale unique peut °tre conclu ¨ lô®chelle du 

territoire dôun établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre ou, dans la métropole du Grand Paris, sur le périmètre de chaque 

établissement public territorial. À Paris, Lyon et Marseille, le contrat de 

mixité sociale détermine, pour chacune des périodes triennales quôil couvre 

et pour chacun des arrondissements, ces mêmes objectifs et engagements de 

façon à favoriser la mixité sociale et à assurer entre les arrondissements une 

répartition équilibrée et diversifiée de lôoffre de logements. Il précise quôune 

part de la production de logements locatifs sociaux est prioritairement orientée 

vers les arrondissements disposant de moins de 15 % de logements sociaux. 

« Le contrat de mixité sociale détermine notamment, pour chacune des 

p®riodes triennales quôil couvre et pour chacune des communes signataires, 

les objectifs de réalisation de logements locatifs sociaux à atteindre ainsi que 

les engagements pris, notamment en mati¯re dôaction fonci¯re, dôurbanisme, 

de programmation et de financement des logements mentionnés au IV de 

lôarticle L. 302-5 et dôattributions de logements locatifs aux publics 

prioritaires, d®finis ¨ lôarticle L. 441-1. Le contrat de mixité sociale facilite 

lôatteinte dôobjectifs de répartition équilibrée des logements locatifs sociaux 

pour chaque commune. 

« Lorsque le représentant de lôÉtat dans le département a constaté la 

carence dôune commune en application de lôarticle L. 302-9-1, il propose à 

la commune dôélaborer un contrat de mixité sociale, dans les conditions 

définies au présent article. 

« II. ï Lorsquôune commune estime ne pas pouvoir atteindre les objectifs 

mentionnés au VII de lôarticle L. 302-8, elle peut demander au représentant 

de lô£tat dans le d®partement la signature dôun contrat de mixit® sociale 

prévoyant une adaptation des objectifs dans les conditions mentionnées 

au IX du même article L. 302-8. 
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« Après examen des difficultés rencontrées par la commune lors des 

périodes triennales échues ou celles envisagées sur les périodes triennales 

suivantes, le repr®sentant de lô£tat dans le d®partement, sôil parvient aux 

m°mes conclusions que la commune, engage lô®laboration du contrat de 

mixité sociale. 

« La conclusion du contrat de mixit® sociale est conditionn®e ¨ lôavis 

conforme de la commission mentionn®e ¨ lôarticle L. 302-9-1-1. Cet avis est 

motivé et rendu public. 

« Le contrat de mixité sociale adopté est annexé au programme local de 

lôhabitat, apr¯s d®lib®ration de lôorgane d®lib®rant de lô®tablissement public 

de coopération intercommunale à fiscalité propre concerné. 

« Le contenu et les modalit®s dôadoption du contrat de mixit® sociale 

sont pr®cis®s par d®cret en Conseil dô£tat. » 

Article 19 

Lôarticle L. 302-9-1 du code de la construction et de lôhabitation est 

ainsi modifié : 

1° À la première phrase du premier alinéa, après le mot : « réaliser », 

sont insérés les mots : « à lôéchelle communale » ; 

2° À la première phrase du deuxième alinéa, les références : « aux II 

et III de » sont remplacées par le mot : « à » ; 

3° (Supprimé) 

3° bis (nouveau) Après la quatrième phrase du même deuxième alinéa, 

sont insérées deux phrases ainsi rédigées : « Le taux de majoration du 

prélèvement ne peut être inférieur au rapport entre le nombre de logements 

sociaux non r®alis®s et lôobjectif total de logements mentionn® au I de 

lôarticle L. 302-8. En cas de carence constatée au titre de deux périodes 

triennales consécutives, le taux de majoration du prélèvement ne peut être 

inférieur à 100 %. » ; 

4° et 5° (Supprimés) 

6° Le neuvième alinéa est supprimé ; 

7° (nouveau) Aux première et deuxième phrases de lôavant-dernier 

alinéa, le mot : « dixième » est remplacé par le mot : « neuvième ». 
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Article 19 bis 

Après la troisième phrase du deuxi¯me alin®a de lôarticle L. 210-1 du 

code de lôurbanisme, sont ins®r®es quatre phrases ainsi rédigées : « Le 

repr®sentant de lô£tat dans le d®partement peut renoncer ¨ exercer ce droit. 

Dans ce cas, après demande motivée de la collectivité territoriale concernée 

et accord du repr®sentant de lô£tat dans le d®partement, le titulaire initial du 

droit de préemption peut lôexercer pour le seul bien concerné par ce 

renoncement. Un arrêté motivé du représentant de lôÉtat dans le département 

autorise ledit titulaire à exercer ce droit. Il mentionne notamment le bien 

concerné et la finalité pour laquelle la préemption est exercée. » 

Article 20 

Lôarticle L. 302-9-1-1 du code de la construction et de lôhabitation est 

ainsi modifié : 

1° Le I est abrogé ; 

2° Le II est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« I. ï Une commission nationale est placée auprès du ministre chargé du 

logement. Présidée par une personnalité qualifiée désignée par le ministre 

charg® du logement, elle est compos®e de deux membres de lôAssembl®e 

nationale et de deux membres du S®nat, dôun membre de la juridiction 

administrative, dôun magistrat de la Cour des comptes ou dôun magistrat des 

chambres régionales des comptes, en activité ou honoraire, dôun membre du 

Conseil g®n®ral de lôenvironnement et du d®veloppement durable, de 

représentants des associations nationales représentatives des élus locaux, de 

lôUnion nationale des f®d®rations dôorganismes dôhabitations ¨ loyer mod®r® 

et du Haut Comité pour le logement des personnes défavorisées et le suivi 

du droit au logement opposable ainsi que de représentants des associations 

et organisations îuvrant dans le domaine du logement des personnes 

d®favoris®es d®sign®s par le Conseil national de lôhabitat. » ; 

b) Les deuxième à avant-dernier alinéas sont supprimés ; 

3° Le III devient le II et est ainsi modifié : 

a) (Supprimé) 
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b) Au début de la première phrase du deuxième alinéa, les mots : « De 

la même manière, » sont supprimés ; 

c) Après le même deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Préalablement à la signature des contrats de mixité sociale dans les 

conditions pr®vues ¨ lôarticle L. 302-8-1, la commission nationale peut se 

faire communiquer tous les documents utiles et solliciter les avis quôelle juge 

nécessaires à son appréciation. Elle transmet ses avis au ministre chargé du 

logement. » ; 

d) Le dernier alinéa est remplacé par un III ainsi rédigé : 

« III.  ï Un d®cret en Conseil dô£tat définit la composition de la 

commission prévue au présent article. » 

Article 20 bis 

Le premier alin®a de lôarticle L. 364-1 du code de la construction et de 

lôhabitation est ainsi modifi® : 

1° (nouveau) Les mots : « , aupr¯s du repr®sentant de lô£tat dans la 

région » sont supprimés ; 

2° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Ce comité est coprésidé par le 

repr®sentant de lô£tat dans la r®gion et un ®lu local d®sign® au sein du coll¯ge 

des représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements. » 

Article 20 ter 

(Supprimé) 

Article 20 quater 

Lôavant-dernier alin®a de lôarticle L. 411-5-1 du code de la construction 

et de lôhabitation est ainsi r®dig® : 

« Dans une commune mentionnée aux I ou II de lôarticle L. 302-5 ou 

lorsque lôabsence de renouvellement a pour conséquence de soumettre la 

commune aux obligations mentionnées aux articles L. 302-5 à L. 302-9-2, 

lôavis conforme du représentant de lôÉtat dans le département et lôavis conforme 

du maire de la commune sont requis. Le bailleur saisit le représentant de lô£tat 
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dans le département et le maire de son intention de ne pas renouveler ladite 

convention, au plus tard trente mois avant lôexpiration de celle-ci. » 

Article 20 quinquies  

(Supprimé) 

Article 20 sexies A (nouveau) 

Le deuxi¯me alin®a de lôarticle L. 443-7 du code de la construction et 

de lôhabitation est compl®t® par une phrase ainsi r®dig®e : « Lorsque la 

commune dans laquelle se situent les logements fait lôobjet dôun arr°t® de 

carence ou dôun contrat de mixit® sociale, lôorganisme ne peut proc®der à la 

vente de logements sociaux. » 

Articles 20 sexies et 20 septies 

(Supprimés) 

Article 21 

Le troisi¯me alin®a de lôarticle L. 313-34 du code de la construction et 

de lôhabitation est remplac® par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Lôobjet de lôassociation, soumise au contr¹le de la Cour des comptes 

et de lôInspection g®n®rale des finances, est de r®aliser des programmes de 

logements locatifs ou de logements en accession à la propriété. Ces 

programmes contribuent à la mixité sociale des villes et des quartiers, à la 

diversit® de lôhabitat et ¨ la lutte contre lôhabitat indigne. Ils concernent : 

« 1° Dôune part, la r®alisation de logements locatifs libres ou destin®s ¨ 

lôaccession dans les quartiers faisant lôobjet dôop®rations de rénovation 

urbaine, ainsi que dans un immeuble faisant lôobjet dôun arr°t® pris en 

application des articles L. 511-1 à L. 511-3 ou dans un îlot ou un ensemble 

coh®rent dô´lots comprenant un tel immeuble ; 

« 2° Dôautre part, la r®alisation de logements locatifs sociaux ou de 

logements destin®s ¨ lôaccession dans les agglom®rations se caract®risant par 

un d®s®quilibre important entre lôoffre et la demande de logements. 

« Lôassociation assure la gestion de ces programmes de logements et 

effectue les transactions immobilières y afférentes. » 
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Article 22 

I. ï Lôarticle L. 441-1 du code de la construction et de lôhabitation est 

ainsi modifié : 

1° Les vingt-septième à vingt-neuvième alinéas sont supprimés ; 

2° Après le trentième alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« En lôabsence de conclusion dôune convention intercommunale 

dôattribution ou, pour la Ville de Paris, de la convention dôattribution dans 

un délai de deux ans à compter du jour où ils remplissent les conditions 

fixées au vingt-troisième alinéa du présent article, chaque établissement 

public de coopération intercommunale, chaque établissement public 

territorial de la métropole du Grand Paris et la Ville de Paris disposent dôun 

délai de quatre mois pour fixer à chaque bailleur et à chaque réservataire, 

après consultation des maires, des objectifs correspondant aux engagements 

mentionnés aux 1° à 4Á de lôarticle L. 441-1-6 et au trente-deuxième alinéa 

du présent article. 

« À défaut de notification des objectifs mentionnés au vingt-huitième 

alin®a ou de signature dôune convention intercommunale dôattribution ou, 

pour la Ville de Paris, dôune convention dôattribution, le taux de 25 % pour 

lôengagement mentionn® au 1Á de lôarticle L. 441-1-6 sôapplique uniform®ment 

à chaque bailleur social. 

« Lors de la signature dôune convention intercommunale dôattribution 

ou, pour la Ville de Paris, dôune convention dôattribution, les engagements 

et objectifs dôattribution quôelle contient se substituent aux objectifs fix®s, le 

cas échéant, conformément au vingt-huitième alinéa du présent article. » ; 

3° Après le trente et unième alinéa, sont insérés quatre alinéas ainsi 

rédigés : 

« Dans les territoires mentionnés au vingt-troisième alinéa, chaque 

bailleur informe le représentant de lôÉtat dans le département des attributions 

intervenues en dehors des quartiers prioritaires de la politique de la ville. Le 

bailleur transmet ces données arrêtées au 30 juin et au 31 décembre de 

chaque année, dans les quinze jours suivant chacune de ces dates. Les 

informations visées et les modalités de transmission sont précisées par arrêté 

du ministre chargé du logement. 

« En lôabsence de réception dans le délai de quinze jours des informations 

prévues au trente-deuxième alinéa et après que le bailleur a été mis en mesure 
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de présenter ses observations dans un délai de cinq jours ouvrés, le 

représentant de lôÉtat dans le département prononce à lôencontre du bailleur 

une astreinte dôun montant maximal de 500 euros par jour de retard. 

Lôastreinte court jusquôà la complète transmission des informations. Elle est 

recouvrée comme en matière de créances étrangères à lôimpôt et au domaine. 

« Lorsque lôobjectif, fixé au bailleur, dôattribution en dehors des 

quartiers prioritaires de la politique de la ville aux ménages mentionnés aux 

vingt-quatrième et vingt-cinquième alinéas nôest pas atteint en flux sur les 

six derniers mois ou lorsque le bailleur nôa pas transmis la totalité des 

informations prévues au trente-deuxième alinéa, le représentant de lôÉtat dans 

le département enjoint au bailleur de lôinformer de chacun de ses logements 

qui se libère en dehors des quartiers prioritaires de la politique de la ville. Il 

procède alors à lôattribution de ces logements aux publics concernés jusquôà 

ce que le flux annuel décompté sur les douze mois précédents atteigne 

lôobjectif assigné au bailleur. Ces attributions sont exclues du calcul du flux 

annuel de logements mentionné au trente-neuvième alinéa. 

« Sur les territoires mentionnés au vingt-troisième alinéa, la convention 

intercommunale dôattribution ou, pour la Ville de Paris, la convention 

dôattribution mentionn®e ¨ lôarticle L. 441-1-6 fixe un objectif dôattributions 

aux demandeurs de logement exerçant une activité professionnelle qui ne 

peut être assurée en télétravail dans un secteur essentiel pour la continuité de 

la vie de la Nation. Les modalit®s de mise en îuvre du pr®sent alin®a sont 

précisées par la conférence intercommunale du logement en fonction des 

besoins du territoire. » ; 

4° Le trente-troisième alinéa est supprimé ; 

5° Au trente-quatrième alinéa, le mot : « vingt-neuvième » est remplacé 

par le mot : « vingt-sixième ». 

II.  ï Par dérogation au 2° du I, le délai de deux ans est ramené à 

huit mois pour les établissements publics de coopération intercommunale à 

fiscalité propre, les établissements publics territoriaux de la métropole du 

Grand Paris ou la Ville de Paris lorsquôils remplissent les conditions fixées 

au vingt-troisi¯me alin®a de lôarticle L. 441-1 du code de la construction et 

de lôhabitation à la date de publication de la présente loi. 

II  bis (nouveau). ï Aux troisième et cinquième alinéas du III de lôarticle 

L. 441-2 du code de la construction et de lôhabitation, le mot : « trente-septième » 

est remplacé par le mot : « quarante et unième ». 
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III et IV. ï (Non modifiés) 

Article  22 bis AA (nouveau) 

I. ï La section 1 du chapitre Ier du titre IV du livre IV du code de la 

construction et de lôhabitation est ainsi modifi®e : 

1° Lôarticle L. 441-2 est complété par un V ainsi rédigé : 

« V. ï La commission est informée des relogements effectués en application 

des articles L. 353-15 et L. 442-6, après transmission par le bailleur des 

éléments détaillant la situation familiale et financière des ménages occupants 

ainsi que de lôoffre de relogement ayant été acceptée. » ; 

2° Le troisi¯me alin®a de lôarticle L. 441-2-1 est complété par une 

phrase ainsi rédigée : « Outre les personnes morales mentionnées au premier 

alinéa du présent article, ont accès aux données du système national 

dôenregistrement les communes r®servataires et les ®tablissements publics de 

coopération intercommunale ayant la comp®tence en mati¯re dôhabitat et 

comprenant au moins un quartier prioritaire de la politique de la ville. » ; 

3° Au 3Á de lôarticle L. 441-2-9, la référence : « au premier alinéa » est 

remplacée par les références : « aux premier et troisième alinéas ». 

II.  ï Les 2° et 3° du I entrent en vigueur un an après la promulgation de 

la présente loi. 

Article 22 bis A 

À la première phrase du trente-cinqui¯me alin®a de lôarticle L. 441-1 du 

code de la construction et de lôhabitation, après le mot : « intérieure », sont 

insérés les mots : « ou des établissements publics de santé ». 

Article  22 bis BA (nouveau) 

Lôarticle L. 442-8 du code de la construction et de lôhabitation est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation au premier alinéa du présent article, les organismes 

mentionnés à lôarticle L. 411-2 peuvent louer, meublés ou non, des logements 

interm®diaires au sens de lôarticle L. 302-16 à des personnes morales de droit 

public ou privé en vue dôune sous-location à leurs agents ou salariés. Les 

>7 * + , - . / * + 

Commenté [Lois142]:  
Amendement n° 229 

Commenté [Lois143]:  
Amendement n° 230 

Commenté [Lois144]:  

Amendement n° 231 

http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/229.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/229.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/230.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/230.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/231.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/231.asp


ï 68 ï 

 

conditions relatives au niveau de ressources prévues au 2° du même article 

L. 302-16 et les conditions relatives au loyer prévues au 3° dudit article 

L. 302-16 sont applicables aux contrats de sous-location. » 

Article 22 bis B 

Le code de la construction et de lôhabitation est ainsi modifi® : 

1° Lôarticle L. 353-15 est ainsi modifié : 

a) Au III, après la référence : « L. 443-15-1 », sont insérés les mots : 

« , dôautorisation de vente ¨ une personne morale ou de changement dôusage 

dôun ensemble de plus de cinq logements pr®vue au VI du présent article » ; 

b) Sont ajoutés des VI et VII ainsi rédigés : 

« VI. ï Une convention pluriannuelle signée par lôAgence nationale pour 

la rénovation urbaine, dans le cadre dôun programme dont la mise en îuvre lui 

a été confiée par la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 précitée, peut prévoir, au 

titre dôune opération définie, la vente ou le changement dôusage dôun ensemble 

de plus de cinq logements, en prenant en compte lôattractivité du quartier et les 

autres caractéristiques de la situation locale des immeubles concernés. La 

convention vaut autorisation de vente ou de changement dôusage de cet 

ensemble de logements, après accord du maire et des garants des prêts ayant 

servi à construire ces logements, à les acquérir ou à les améliorer. 

« Lôautorisation de vente ou de changement dôusage met fin, pour ces 

logements, aux effets de la convention conclue en application de lôarticle 

L. 831-1, à la date de d®part du dernier locataire. Lorsquôelle ne porte que 

sur les logements faisant lôobjet de lôautorisation, la convention conclue en 

application du même article L. 831-1 est résiliée. Si les logements faisant 

lôobjet de lôautorisation figurent dans une convention portant sur un 

ensemble de logements plus important, les logements faisant lôobjet de 

lôautorisation sont exclus de la convention par avenant. 

« Lôaliénation des logements ayant donné lieu à lôautorisation mentionnée 

au premier alinéa du présent VI déroge aux articles L. 443-7 à L. 443-12-1, 

¨ lôexception des conditions dôanciennet®, dôhabitabilit® et de performance 

®nerg®tique pr®vues ¨ lôarticle L. 443-7 lorsque le logement conserve un 

usage dôhabitation. Le prix de mise en vente est fixé par lôorganisme propriétaire. 

« VII.  ï Le VI du pr®sent article ne sôapplique pas aux immeubles situ®s 

dans une commune mentionnée aux I ou II de lôarticle L. 302-5. » ; 
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2° Le troisi¯me alin®a de lôarticle L. 411-3 est complété par les mots : 

« ou du VI de lôarticle L. 353-15 » ; 

3° Au premier alinéa du II de lôarticle L. 442-6, après la référence : 

« L. 443-15-1 », sont insérés les mots : « , dôautorisation de vente ou de 

changement dôusage pr®vue au VI de lôarticle L. 353-15 ». 

Article 22 bis 

(Conforme) 

Articles 22 ter et 22 quater 

(Supprimés) 

Article 23 

Lôarticle 140 de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution 

du logement, de lôam®nagement et du num®rique est ainsi modifi® : 

1° Au premier alinéa du I, le mot : « cinq » est remplacé par le mot : 

« huit » ; 

1° bis (nouveau) Au deuxième alinéa du même I, le mot : « deux » est 

remplacé par le mot : « quatre » ; 

2° Le A du III est ainsi modifié : 

a) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « La commission départementale 

de conciliation pr®vue ¨ lôarticle 20 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 

pr®cit®e est comp®tente pour lôexamen des litiges relatifs ¨ cette action en 

diminution. » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de colocation du logement d®finie ¨ lôarticle 8-1 de la 

loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 précitée, le montant de la somme des loyers 

perus de lôensemble des colocataires ne peut °tre sup®rieur au montant du 

loyer applicable au logement en application du présent article. » ; 

3° (nouveau) Le VII est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
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« Le représentant de lôÉtat dans le département peut, dans les territoires 

où sôapplique lôarrêté mentionné au I, déléguer les attributions quôil détient en 

application du présent VII, à leur demande, aux présidents des établissements 

publics de coopération intercommunale compétents en matière dôhabitat, au 

maire de Paris, aux présidents des établissements publics territoriaux de la 

métropole du Grand Paris, au président de la métropole de Lyon ou au 

président de la métropole dôAix-Marseille-Provence. Lôarrêté de délégation 

précise les modalités et la durée de celle-ci. Le repr®sentant de lô£tat dans le 

département peut y mettre fin dans les mêmes conditions, de sa propre 

initiative ou à la demande des établissements, collectivités et métropoles 

mentionnés au présent alinéa. » 

Article 23 bis A (nouveau) 

Apr¯s lôarticle 2 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer 

les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 

23 décembre 1986, il est inséré un article 2-1 ainsi rédigé : 

« Art. 2-1. ï Les annonces relatives ¨ la mise en location dôun logement 

soumis à la présente loi mentionnent des informations relatives au bien 

concerné et aux conditions tarifaires de cette mise en location, dont la liste 

est fixée par arrêté du ministre chargé du logement. Cette liste inclut 

notamment : 

« 1° Le montant du loyer mensuel, augmenté le cas échéant du 

complément de loyer et des charges r®cup®rables, suivi de la mention ñpar 

moisò et, sôil y a lieu, de la mention ñcharges comprisesò ; 

« 2° Le montant des charges récupérables ; 

« 3° Le montant du dépôt de garantie ; 

« 4° Le cas échéant, le caractère meublé de la location ; 

« 5° La surface habitable du bien ; 

« 6° La commune et, le cas ®ch®ant, lôarrondissement dans lequel se 

situe le logement ; 

« 7° Lôann®e ou la p®riode de construction de lôimmeuble ; 

« 8° Le cas échéant, le montant total, toutes taxes comprises, des 

honoraires du professionnel mis à la charge du locataire ; 
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« 9° Le cas échéant, le montant, toutes taxes comprises, des honoraires 

mis ¨ la charge du locataire au titre de la r®alisation de lô®tat des lieux ; 

« 10° Pour les biens situ®s dans les territoires o½ sôapplique lôarr°t® 

prévu au I de lôarticle 140 de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 

portant ®volution du logement, de lôam®nagement et du num®rique, le 

montant du loyer de référence majoré, le montant du loyer de base et, le cas 

échéant, le montant du complément de loyer exigé. » 

Article  23 bis (nouveau) 

Le code de la construction et de lôhabitation est ainsi modifi® : 

1° ê la premi¯re phrase du premier alin®a de lôarticle L. 353-9-3, les 

mots : « en fonction » sont remplacés par les mots : « , dans la limite de la 

variation » ; 

2° ê la premi¯re phrase de lôavant-dernier alin®a de lôarticle L. 442-1, 

les mots : « en fonction » sont remplacés par les mots : « , dans la limite de 

la variation ». 

Article  23 ter (nouveau) 

Le premier alinéa du I de lôarticle L. 442-8-1 du code de la construction 

et de lôhabitation est compl®t® par les mots : « , en vue, éventuellement, 

dôune sous-location à plusieurs personnes dans le cadre dôune colocation 

définie au I de lôarticle 8-1 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à 

améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 

du 23 décembre 1986 ». 

Articles 24 et 25 

(Conformes) 

Article 25 bis AA (nouveau) 

Le deuxième alinéa du II de lôarticle L. 441-2-3 du code de la construction 

et de lôhabitation est compl®t® par une phrase ainsi r®dig®e : « Elle peut aussi 

être saisie sans condition de délai lorsque le demandeur ou une personne à 

sa charge est logé dans un logement non adapté à son handicap, au sens du 

même article L. 114. » 
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Article 25 bis A 

I. ï Le code de la construction et de lôhabitation est ainsi modifi® : 

1° Apr¯s lôarticle L. 301-5-1-2, il est inséré un article L. 301-5-1-3 ainsi 

rédigé : 

« Art. L. 301-5-1-3. ï Un établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre peut être reconnu comme autorité 

organisatrice de lôhabitat par arrêté du représentant de lôÉtat dans la région, 

après avis du comité régional de lôhabitat et de lôhébergement. Lôétablissement 

public de coopération intercommunale ¨ fiscalit® propre doit disposer dôun 

programme local de lôhabitat ex®cutoire mentionn® ¨ lôarticle L. 302-1 et 

dôun plan local dôurbanisme intercommunal approuv® et doit avoir conclu 

une convention intercommunale dôattribution en application de lôarticle 

L. 441-1-6. Il doit avoir conclu une convention de d®l®gation avec lô£tat en 

application de lôarticle L. 301-5-1. 

« Lorsquôun établissement public de coopération intercommunale ne 

remplit plus lôune des obligations mentionnées au premier alinéa du présent 

article, il perd la qualité dôautorité organisatrice de lôhabitat. Le représentant 

de lôÉtat dans la région prononce le retrait de ce statut par un arrêté pris dans 

les mêmes formes, dans un délai dôun an à compter de la date à laquelle il 

est constaté que les conditions mentionnées au même premier alinéa ne sont 

plus réunies. 

« ê sa demande, lôautorit® organisatrice de lôhabitat est consult®e sur les 

modifications des projets dôarrêté pris par les ministres chargés du logement 

et du budget en application du IV de lôarticle 199 novovicies du code général 

des impôts. 

« Lorsque lôautorité organisatrice de lôhabitat est signataire dôune 

convention pluriannuelle mentionnée au premier alinéa du I de lôarticle 10-3 

de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 dôorientation et de programmation 

pour la ville et la rénovation urbaine, cette convention peut prévoir, 

nonobstant le deuxième alinéa du I de lôarticle 9-1 de la même loi, que la 

production de logements locatifs sociaux financée dans le cadre du nouveau 

programme national de renouvellement urbain sôeffectue prioritairement 

dans une commune mentionnée à lôarticle L. 302-8 du présent code ou dans 

toute autre commune située en dehors de lôunité urbaine dôappartenance du 

quartier concerné par ledit programme, tout en étant membre de lôétablissement 

public de coopération intercommunale reconnu autorité organisatrice de 
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lôhabitat, dès lors quôil nôexiste aucune commune mentionnée au même 

article L. 302-8 qui soit située à lôintérieur de cette unité urbaine. » ; 

2° (nouveau) Apr¯s le troisi¯me alin®a de lôarticle L. 445-1, il est inséré 

un alinéa ainsi rédigé : 

« Par d®rogation au troisi¯me alin®a du pr®sent article, lorsquôun 

établissement de coopération intercommunale à fiscalité propre est reconnu 

autorit® organisatrice de lôhabitat dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 

L. 301-5-1-3, il  est signataire des conventions dôutilit® sociale des 

organismes possédant au moins 5 % des logements du parc social situé dans 

son ressort territorial. Il peut renoncer à être signataire de cette convention 

dôutilit® sociale, selon des modalit®s d®finies par d®cret. » 

II  (nouveau). ï Au deuxième alinéa de lôarticle L. 2123-12 du code 

général des collectivités territoriales, après le mot : « circulaire », sont insérés 

les mots : « ou en matière dôurbanisme, de construction ou dôhabitat ». 

Article 25 bis 

Le VI de lôarticle L. 5219-1 du code général des collectivités territoriales 

est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Au terme de la durée de six ans, elle peut être prorogée pour une durée 

dôun an, par avenant, si la m®tropole du Grand Paris dispose dôun plan 

m®tropolitain de lôhabitat et de lôh®bergement ex®cutoire ou, dans le cas 

contraire, si elle a pris une délibération engageant lô®laboration dôun tel plan. 

Cette prorogation est renouvelable une fois dans les mêmes conditions. » 

Article 25 ter (nouveau) 

Avant la derni¯re phrase du huiti¯me alin®a de lôarticle L. 411-10 du 

code de la construction et de lôhabitation, sont ins®r®es deux phrases ainsi 

rédigées : « Parmi les informations du répertoire, lôUnion sociale pour lôhabitat 

regroupant les f®d®rations dôorganismes dôhabitations ¨ loyer mod®r®, 

lesdites fédérations et les associations r®gionales dôorganismes dôhabitations 

¨ loyer mod®r® sont destinataires des informations relatives ¨ lôidentit® des 

organismes dôhabitations ¨ loyer mod®r® ainsi quô¨ la localisation de leurs 

logements, à leurs principales caractéristiques et à leur financement initial. Elles 

peuvent rendre publiques ces informations afin de contribuer à la mise en 

îuvre du droit au logement et dôam®liorer lôinformation du public. » 
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Article 26 

(Conforme) 

Article 26 bis (nouveau) 

I. ï La première phrase du premier alin®a de lôarticle L. 752-1-2 du code 

de commerce est complétée par les mots : « comprenant un centre-ville ». 

II.  ï Lôarticle L. 303-2 du code de la construction et de lôhabitation est 

ainsi modifié : 

1° La dernière phrase du premier alinéa du II est complétée par les 

mots : « et des parties déjà urbanisées de toute commune membre de cet 

établissement » ; 

2° Au 9° du III, les mots : « , en particulier en centre-ville, » sont supprimés. 

III.  ï La section 2 du chapitre II du titre V du livre Ier du code de 

lôurbanisme est compl®t®e par un article L. 152-6-4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 152-6-4. ï Dans le p®rim¯tre des secteurs dôintervention des 

op®rations de revitalisation de territoire, cr®®s au titre de lôarticle L. 303-2 

du code de la construction et de lôhabitation, des d®rogations au r¯glement 

du plan local dôurbanisme ou du document en tenant lieu peuvent °tre 

autorisées, dans les conditions et selon les modalités définies au présent 

article, pour faciliter le recyclage et la transformation des zones déjà urbanisées 

et lutter contre la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers. 

« En tenant compte de la nature du projet, de la zone dôimplantation, de 

son intégration harmonieuse dans le tissu urbain existant, de sa contribution 

à la revitalisation de la zone concernée et à la lutte contre la consommation 

des espaces naturels agricoles et forestiers et dans le respect des objectifs de 

mixit® sociale, lôautorit® comp®tente pour d®livrer le permis de construire 

peut, dans les zones urbaines, par décision motivée : 

« 1° Déroger aux règles de retrait fixant une distance minimale par 

rapport aux limites séparatives ; 

« 2° D®roger aux r¯gles relatives ¨ la densit®, dans la limite dôune 

majoration de 30 % du gabarit prévu dans le document dôurbanisme ; 

« 3° Déroger aux obligations en matière de stationnement, en tenant 

compte de la qualité et des modes de desserte, de la densité urbaine ou des 
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besoins propres du projet au regard des capacités de stationnement existantes 

à proximité ; 

« 4° Autoriser une destination non autorisée par le document dôurbanisme, 

d¯s lors quôelle contribue ¨ la diversification des fonctions urbaines du 

secteur concerné. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas cumulables avec celles 

prévues aux articles L. 152-6 et L. 152-6-2 du présent code. » 

Article 26 ter (nouveau) 

I. ï À titre expérimental, dans les territoires ayant signé une convention 

dôop®ration de revitalisation de territoire pr®vue ¨ lôarticle L. 303-2 du code 

de la construction et de lôhabitation et soumis ¨ lôexp®rimentation, la 

proc®dure de d®livrance de lôautorisation dôexploitation commerciale est 

modifiée conformément aux II à XII du présent article. 

II.  ï Lôexp®rimentation est men®e dans tout ®tablissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre désigné par arrêté du 

repr®sentant de lô£tat dans le d®partement qui répond aux conditions 

cumulatives suivantes : 

1° Son territoire est couvert par : 

a) Un schéma de cohérence territoriale comportant le document prévu à 

lôarticle L. 141-6 du code de lôurbanisme ; 

b) Un plan local dôurbanisme intercommunal exécutoire ou, pour chaque 

commune membre de lô®tablissement public de coop®ration intercommunale 

¨ fiscalit® propre, un plan local dôurbanisme ex®cutoire ; 

2° Les documents dôurbanisme mentionn®s au 1° ont été modifiés pour 

d®terminer les conditions dôimplantation des ®quipements commerciaux en 

prenant en compte les crit¯res suivants, fix®s au I de lôarticle L. 752-6 du 

code de commerce : 

a) La localisation des projets et leur intégration urbaine ; 

b) La consommation ®conome de lôespace, notamment en termes de 

stationnement ; 

c) Lôeffet sur lôanimation de la vie urbaine ou rurale et dans les zones 

de montagne et du littoral ; 
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d) Lôeffet des implantations sur les flux de transport et lôaccessibilit® du 

territoire par les transports collectifs et par les modes de déplacement les plus 

économes en émissions de dioxyde de carbone ; 

e) La qualité environnementale des projets, notamment du point de vue 

de la performance énergétique et des émissions de gaz à effet de serre par 

anticipation du bilan prévu aux 1° et 2° du I de lôarticle L. 229-25 du code 

de lôenvironnement, du recours le plus large qui soit aux ®nergies 

renouvelables et ¨ lôemploi de mat®riaux ou proc®d®s ®co-responsables, de 

la gestion des eaux pluviales, de lôimperm®abilisation des sols et de la 

pr®servation de lôenvironnement ; 

f) Lôinsertion paysag¯re et architecturale des projets, notamment par 

lôutilisation de mat®riaux caract®ristiques des fili¯res locales de production ; 

g) Les nuisances de toute nature que les projets sont susceptibles de 

g®n®rer au d®triment de lôenvironnement proche du territoire ; 

h) La contribution des projets à la préservation ou à la revitalisation du 

tissu commercial du centre-ville de la commune dôimplantation, des communes 

limitrophes et de lô®tablissement public de coop®ration intercommunale ¨ 

fiscalit® propre dont la commune dôimplantation est membre ; 

i) Lôaccessibilit®, en termes, notamment, de proximit® de lôoffre par 

rapport aux lieux de vie ; 

j) Les coûts indirects supportés par la collectivité, notamment en matière 

dôinfrastructures et de transports. 

Lô®tablissement public de coop®ration intercommunale d®cide 

dôexp®rimenter par une délibération prise après avis des communes qui en 

sont membres. Lô®tablissement public mentionn® aux 2° ou 3Á de lôarticle 

L. 143-16 du code de lôurbanisme d®lib¯re ®galement sur cette d®cision 

dôexp®rimentation. Ces d®lib®rations rappellent les objectifs de la strat®gie 

dôam®nagement commercial du territoire, prévue dans le document 

dôam®nagement artisanal et commercial et d®clin®e dans le plan local 

dôurbanisme ou les documents en tenant lieu, et pr®cise les dispositifs 

dôobservation de lôatteinte de ces objectifs et orientations en mati¯re de 

commerce. 

Lôarr°t® du repr®sentant de lô£tat dans le d®partement est pris sur avis 

conforme de la Commission nationale dôam®nagement commercial au regard 

de la strat®gie dôam®nagement commercial du territoire, pr®vue dans le 
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document dôam®nagement artisanal et commercial et déclinée dans les plans 

locaux dôurbanisme. 

Pr®alablement ¨ son avis, la Commission nationale de lôam®nagement 

commercial auditionne le pr®sident de lô®tablissement public mentionn® au 

même article L. 143-16 et le pr®sident de lô®tablissement public de 

coop®ration intercommunale ¨ fiscalit® propre candidat ¨ lôexp®rimentation 

ou leurs représentants. 

III.  ï Dans les territoires participant à cette expérimentation, lorsque le 

projet n®cessite une autorisation dôexploitation commerciale mentionn®e ¨ 

lôarticle L. 752-1 du code de commerce, celle-ci est instruite et délivrée par 

lôautorit® comp®tente pour d®livrer les autorisations dôurbanisme sans que 

soit saisie la commission d®partementale dôam®nagement commercial et 

sans que les services déconcentrés de lô£tat instruisent la demande. Lorsque 

le projet n®cessite une telle autorisation, lôautorisation dôurbanisme tient lieu 

dôautorisation dôexploitation commerciale. 

Par dérogation au deuxième alinéa et aux 1° à 3° du I de lôarticle 

L. 752-6 du code de commerce, lôautorit® comp®tente prend en consid®ration 

la conformit® du projet aux documents dôurbanisme mentionn®s au II du 

présent article et son effet sur les critères suivants : 

1° Les flux de transports et lôaccessibilit® par les transports collectifs et 

les modes de déplacement les plus économes en émissions de dioxyde de 

carbone et les coûts indirects supportés par la collectivité, notamment en 

mati¯re dôinfrastructures et de transports ; 

2° La préservation ou la revitalisation du tissu commercial du 

centre-ville de la commune dôimplantation, des communes limitrophes et de 

lô®tablissement public de coop®ration intercommunale ¨ fiscalit® propre dont 

la commune dôimplantation est membre ; 

3° La vari®t® de lôoffre propos®e par le projet et son effet sur la vacance 

commerciale ; 

4° Les risques naturels, miniers et autres auxquels peut être exposé le 

site dôimplantation du projet, ainsi que les mesures propres ¨ assurer la 

sécurité des consommateurs. 

IV. ï Lôautorisation dôexploitation commerciale mentionn®e au III du 

présent article ne peut être délivrée que sur avis conforme du président de 

lô®tablissement public de coop®ration intercommunale si la comp®tence en 
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mati¯re dôautorisation dôurbanisme ne lui a pas ®t® d®l®gu®e. Cet avis prend 

en considération les critères prévus au même III.  

V. ï Pour la modification des documents prévue au II et la délivrance 

des autorisations dôurbanisme mentionn®es au III, lôautorit® comp®tente 

consulte lôautorit® organisatrice de la mobilit®, qui prend en consid®ration : 

1° Lôeffet sur les flux de transports et lôaccessibilit® par les transports 

collectifs et les modes de déplacement les plus économes en émissions de 

dioxyde de carbone ; 

2° Les coûts indirects supportés par la collectivité, notamment en 

mati¯re dôinfrastructures et de transports ; 

3° Lôaccessibilit®, en termes notamment de proximit® de lôoffre par 

rapport aux lieux de vie. 

VI. ï Lôautorisation dôexploitation commerciale ne peut °tre d®livr®e 

pour une implantation ou une extension qui engendre une artificialisation des 

sols, au sens du neuvi¯me alin®a de lôarticle L. 101-2-1 du code de 

lôurbanisme. Toutefois, elle peut °tre d®livr®e dans les conditions prévues 

au V de lôarticle L. 752-6 du code de commerce, sur avis conforme de la 

commission d®partementale dôam®nagement commercial et, le cas échéant, 

avec lôaccord du repr®sentant de lô£tat dans le d®partement, qui se 

prononcent dans la limite des critères prévus au même article L. 752-6. 

VII.  ï Il peut être recouru : 

1° À la procédure de modification simplifiée prévue aux articles 

L. 143-37 à L. 143-39 du code de lôurbanisme, afin de modifier le contenu 

du schéma de cohérence territoriale pour la prise en compte des objectifs 

mentionn®s ¨ lôarticle L. 752-6 du code de commerce, à condition que cette 

procédure ait été engagée avant le 31 décembre 2025 ; 

2° À la procédure de modification simplifiée prévue aux articles 

L. 153-45 à L. 153-48 du code de lôurbanisme, afin de modifier le contenu 

du plan local dôurbanisme intercommunal pour renforcer la prise en compte 

des objectifs mentionn®s ¨ lôarticle L. 752-6 du code de commerce, avant le 

31 décembre 2025. 

VIII.  ï Lô®tablissement public de coop®ration intercommunale publie 

chaque année un bilan des surfaces commerciales autorisées ou refusées ainsi 

que lô®volution de la vacance commerciale constatée par commune et dans 
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les centres-villes de chaque commune. Ce bilan appr®cie lôapplication des 

dispositions du plan local dôurbanisme intercommunal relatives au commerce. 

IX. ï Dès lors que les conditions mentionnées au II ne sont plus 

remplies, lôautorit® comp®tente de lô£tat dans le d®partement peut suspendre 

lôexp®rimentation ou y mettre fin. 

X. ï Par dérogation au I, les communautés urbaines, les métropoles, la 

m®tropole dôAix-Marseille-Provence, la métropole de Lyon et la métropole 

du Grand Paris ne sont pas tenues de conclure une opération de revitalisation 

des territoires pour participer ¨ lôexp®rimentation. 

XI. ï Un d®cret en Conseil dô£tat pr®cise les modalit®s dôapplication du 

pr®sent article, notamment les d®lais dôinstruction des demandes et de recueil 

des avis ainsi que les modalités de saisine de la Commission nationale 

dôam®nagement commercial sur les ®volutions des documents dôurbanisme 

visant à prendre en compte les crit¯res pr®cit®s mentionn®s ¨ lôarticle 

L. 752-6 du code de commerce. 

XII.  ï Lôexp®rimentation est men®e pour une dur®e de six ans ¨ compter 

de la promulgation de la pr®sente loi. La d®lib®ration de lô®tablissement 

public de coopération intercommunale mentionné au II est prise dans un 

délai de trois ans à compter de la promulgation de la présente loi. 

Six mois avant la fin de lôexp®rimentation, le Gouvernement pr®sente 

au Parlement un rapport dô®valuation de cette exp®rimentation et ®tablissant 

des propositions de prorogation ou dôarr°t du dispositif. 

Article 27 

I A (nouveau). ï Au 2Á de lôarticle 713 du code civil, après le mot : 

« biens », sont insérés les mots : « , apr¯s accord du repr®sentant de lô£tat 

dans la r®gion, au conservatoire r®gional dôespaces naturels agr®® au titre de 

du même article L. 414-11 lorsquôil en fait la demande ou, ¨ d®faut ». 

I. ï Le code général de la propriété des personnes publiques est ainsi 

modifié : 

1° Le 1Á de lôarticle L. 1123-1 est complété par une phrase ainsi 

rédigée : « Ce délai est ramené à dix ans lorsque les biens se situent dans le 

p®rim¯tre dôune grande op®ration dôurbanisme au sens de lôarticle L. 312-3 

du code de lôurbanisme ou dôune op®ration de revitalisation de territoire au 

sens de lôarticle L. 303-2 du code de la construction et de lôhabitation, dans 

* + 
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une zone de revitalisation rurale au sens de lôarticle 1465 A du code général 

des impôts ou dans un quartier prioritaire de la politique de la ville au sens 

de lôarticle 5 de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation 

pour la ville et la cohésion urbaine ; la présente phrase ne fait pas obstacle à 

lôapplication des r¯gles de droit civil relatives ¨ la prescription ; » 

1° bis (nouveau) Le dernier alinéa de lôarticle L. 1123-3 est ainsi modifié : 

a) Après la deuxième phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée : 

« Lorsque le bien est situé en dehors de ces zones, la propriété peut 

®galement °tre transf®r®e, apr¯s accord du repr®sentant de lô£tat dans la 

r®gion, au conservatoire r®gional dôespaces naturels agr®® au titre du m°me 

article L. 414-11 lorsquôil en fait la demande. » ; 

b) La dernière phrase est complétée par les mots : « ou notarié » ; 

2° Lôarticle L. 2222-20 est ainsi modifié : 

a) La première phrase du premier alinéa est remplacée par deux phrases 

ainsi rédigées : « Lorsque la propri®t® dôun immeuble a ®t® transf®r®e ou 

attribuée, dans les conditions fixées aux articles L. 1123-3 et L. 1123-4, à 

une commune, à un établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalit® propre ou, ¨ d®faut, ¨ lô£tat, au Conservatoire de lôespace littoral et 

des rivages lacustres ou au conservatoire r®gional dôespaces naturels agr®® 

au titre de lôarticle L. 414-11 du code de lôenvironnement, le propri®taire ou 

ses ayants droit sont en droit dôen exiger la restitution. Il en est de même 

lorsque, en application du 1Á de lôarticle L. 1123-1 du présent code et de 

lôarticle 713 du code civil, la propri®t® dôun bien a ®t® transf®r®e aux 

personnes publiques mentionnées à la première phrase du présent alinéa 

moins de trente ans apr¯s lôouverture de la succession. » ; 

b) Au dernier alinéa, les mots : « depuis le point de départ du délai de 

trois ans mentionn® au deuxi¯me alin®a de lôarticle L. 1123-3 » sont 

remplacés par les mots : « , apprécié depuis le point de départ du délai de 

trois ans mentionné aux 2° et 3Á de lôarticle L. 1123-1 du présent code pour 

les immeubles mentionnés aux mêmes 2° et 3° ». 

II et III.  ï (Non modifiés) 

Article 27 bis AA (nouveau) 

I. ï Le code général de la propriété des personnes publiques est ainsi 

modifié : 

, - . / * 

Commenté [Lois164]:  

Amendements n° 3447 et id. (n° 3470) 

http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/3447.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/3447.asp


ï 81 ï 

 

1° Lôarticle L. 1123-1 est ainsi modifié : 

a) À la première phrase du 2°, les mots : « la taxe foncière sur les 

propri®t®s b©ties nôa pas ®t® acquitt®e ou a ®t® acquitt®e » sont remplacés par 

les mots : « les taxes fonci¯res nôont pas ®t® acquitt®es ou ont ®t® 

acquittées » ; 

b) Le 3° est abrogé ; 

2° Lôarticle L. 1123-3 est ainsi modifié : 

a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. ï » ; 

a bis) Au troisième alinéa et à la première phrase de lôavant-dernier 

alinéa, après le mot : « alinéa », est insérée la référence : « du présent I » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les bois et forêts acquis dans les conditions prévues au présent article 

sont soumis au r®gime forestier pr®vu ¨ lôarticle L. 211-1 du code forestier à 

lôexpiration dôun d®lai de cinq ans ¨ compter de lôincorporation au domaine 

communal ou du transfert dans le domaine de lô£tat. Au cours de cette 

période, il peut être procédé à toute opération foncière. » ; 

c) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

« II.  ï Lôadministration fiscale transmet au maire ou au pr®sident de 

lô®tablissement public de coop®ration intercommunale ¨ fiscalit® propre, à 

leur demande, les informations n®cessaires ¨ la mise en îuvre de la 

proc®dure dôacquisition pr®vue au I du présent article. » ; 

3° Lôarticle L. 1123-4 est abrogé ; 

4° ê lôarticle L. 2222-23, la référence : « du dernier alinéa » est 

remplacée par la référence : « de lôavant-dernier alinéa du I » ; 

5° Au dernier alin®a de lôarticle L. 3211-5 et ¨ lôarticle L. 5162-1, la 

référence : « L. 1123-4 » est remplacée par la référence : « L. 1123-3 » ; 

6° ê lôarticle L. 3211-8, la référence : « au dernier alinéa » est 

remplacée par la référence : « ¨ lôavant-dernier alinéa du I ». 

II.  ï Le livre Ier du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié : 
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1° ê la seconde phrase de lôavant-dernier alin®a de lôarticle L. 124-12 

et au 3° de lôarticle L. 181-47, la référence : « du dernier alinéa » est 

remplacée par la référence : « de lôavant-dernier alinéa du I » ; 

2° Après le mot : « connu è, la fin de lôarticle L. 125-13 est ainsi 

rédigée : « , un an apr¯s lôach¯vement de la proc®dure dôattribution pr®vue ¨ 

lôarticle L. 1123-3 du code général de la propriété des personnes publiques. » 

Article 27 bis A 

(Conforme) 

Article 27 bis B 

Lôarticle L. 323-3 du code de lôexpropriation pour cause dôutilit® 

publique est ainsi modifié : 

1° À la première phrase, les mots : « ainsi que les locataires ou preneurs 

commerçants, artisans, industriels ou agricoles » sont supprimés ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les locataires ou preneurs commerçants, artisans, industriels ou 

agricoles dôun bien dont la propri®t® a ®t® transf®r®e en application dôune 

ordonnance dôexpropriation ou dôune cession amiable post®rieure ¨ une 

d®claration dôutilit® publique ou, lorsquôil en a ®t® donn® acte par le juge, 

antérieure ¨ cette d®claration peuvent obtenir le paiement dôun acompte dans 

les mêmes conditions. » 

Article 27 bis 

I. ï Apr¯s lôarticle L. 161-6 du code rural et de la pêche maritime, il est 

inséré un article L. 161-6-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 161-6-1. ï Le conseil municipal peut, par délibération, décider 

le recensement des chemins ruraux situés sur le territoire de la commune. 

Cette d®lib®ration suspend le d®lai de prescription pour lôacquisition des 

parcelles comportant ces chemins. 

« La suspension produit ses effets jusquô¨ la d®lib®ration arr°tant le 

tableau récapitulatif des chemins ruraux, prise après enquête publique 

r®alis®e en application du code de lôexpropriation pour cause dôutilit® 
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publique et selon des modalités fixées par décret en Conseil dô£tat. Cette 

délibération ne peut intervenir plus de deux ans après la délibération prévue 

au premier alinéa. » 

II.  ï (Supprimé) 

Article 27 ter 

I. ï Apr¯s lôarticle L. 161-10-1 du code rural et de la pêche maritime, il 

est inséré un article L. 161-10-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 161-10-2. ï Lorsquôun ®change de parcelles a pour objet de 

modifier le trac® ou lôemprise dôun chemin rural, la parcelle sur laquelle est 

sis le chemin rural peut °tre ®chang®e dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 

L. 3222-2 du code général de la propriété des personnes publiques et à 

lôarticle L. 2241-1 du code g®n®ral des collectivit®s territoriales. Lôacte 

dô®change comporte des clauses permettant de garantir la continuit® du 

chemin rural. 

« Lô®change respecte, pour le chemin créé, la largeur et la qualité 

environnementale, notamment au regard de la biodiversité, du chemin 

remplacé. La portion de terrain cédée à la commune est incorporée de plein 

droit dans son réseau des chemins ruraux. 

« Lôinformation du public est réalisée par la mise à disposition en mairie 

des plans du dossier et dôun registre avant la décision, pendant un mois. Cet 

avis est également affiché en mairie. Les remarques et observations du public 

peuvent être déposées sur un registre. » 

II.  ï (Non modifié) 

III.  ï (Supprimé) 

Article 27 quater A (nouveau) 

Le chapitre Ier du titre VI du livre Ier du code rural et de la pêche 

maritime est ainsi modifié : 

1° Apr¯s le premier alin®a de lôarticle L. 161-2, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 

« Lorsquôelle est ainsi présumée, cette affectation à lôusage du public ne 

peut être remise en cause par une décision administrative. » ; 
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2° Lôarticle L. 161-8 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 161-8. ï Des contributions spéciales peuvent être imposées par 

la commune ou lôassociation syndicale mentionn®e ¨ lôarticle L. 161-11 aux 

personnes physiques ou morales responsables des dégradations apportées 

aux chemins ruraux en état de viabilité qui, de manière habituelle ou 

temporaire, les utilisent à quelque titre que ce soit. 

« La quotité des contributions est proportionnée à la dégradation causée. 

« Les deux derniers alin®as de lôarticle L. 141-9 du code de la voirie 

routière sont applicables à ces contributions. » ; 

3° Lôarticle L. 161-11 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« En lôabsence dôassociation syndicale, la commune peut, par 

convention, autoriser une association régie par la loi du 1er juillet 1901 

relative au contrat dôassociation ¨ restaurer et ¨ entretenir un chemin rural. 

Cette convention ne vaut pas engagement de la commune à prendre en charge 

lôentretien du chemin rural. 

« Lorsquôaucune des conditions prévues au présent article nôest satisfaite, 

une tierce association, régie par la loi du 1er juillet 1901 précitée, peut également 

proposer de prendre en charge lôentretien dudit chemin ¨ titre gratuit. » 

Article 27 quater 

(Supprimé) 

Article 27 quinquies (nouveau) 

À la première phrase du troisième alinéa de lôarticle L. 361-1 du code de 

lôenvironnement, le mot : « aliénation » est remplacé par le mot : « suppression ». 

Article 28 

I. ï Le code de la construction et de lôhabitation est ainsi modifi® : 

1° Au 9Á de lôarticle L. 421-4, les mots : « lorsque les activités définies 

dans les statuts de lôorganisme cr®® font partie » sont remplacés par les mots : 

« dans les limites » ; 
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2° Au quarante-troisi¯me alin®a de lôarticle L. 422-2, les mots : 

« lorsque les activités définies dans les statuts de lôorganisme cr®® font 

partie » sont remplacés par les mots : « dans les limites » ; 

3° Au 14° de lôarticle L. 422-3, les mots : « lorsque les activités définies 

dans leurs statuts font partie » sont remplacés par les mots : « dans les limites » ; 

4° Apr¯s la troisi¯me phrase du premier alin®a de lôarticle L. 443-7, sont 

insérées trois phrases ainsi rédigées : « Lorsque les organismes sont agréés 

au titre de lôarticle L. 329-1 du code de lôurbanisme, ils peuvent proposer ¨ 

des personnes physiques la possibilit® dôacqu®rir ces m°mes logements au 

moyen dôun bail r®el solidaire d®fini ¨ la section 1 du chapitre V du titre V 

du livre II du présent code, à lôexception des articles L. 255-3 et L. 255-4, sur 

avis conformes du représentant de lô£tat dans le d®partement et du maire de 

la commune dôimplantation rendus dans un d®lai de deux mois, lorsque ces 

logements sont situés dans une commune mentionnée aux I ou II de lôarticle 

L. 302-5. Dans ce cas, lôarticle L. 443-12-1 ne sôapplique pas à ces contrats. 

La conclusion dôun tel bail est assimilée à une vente pour lôapplication de la 

présente sous-section. » ; 

5° (Supprimé) 

5° bis (nouveau) Au premier alin®a de lôarticle L. 252-1, après le mot : 

« territoriale », sont insérés les mots : « , soit un organisme de foncier solidaire » ; 

6° Le dernier alin®a de lôarticle L. 255-3 est remplacé par deux alinéas 

ainsi rédigés : 

« La cession des droits r®els immobiliers par lôop®rateur ¨ chaque 

preneur crée un lien direct et individuel entre lôorganisme de foncier solidaire 

et chacun des preneurs et désolidarise les preneurs entre eux et chaque 

preneur de lôop®rateur. 

« ê lôissue de cette cession, le preneur est r®put® °tre titulaire dôun bail 

réel solidaire portant sur son logement avec une date de prise dôeffet au jour 

de la cession qui lui est propre. » 

I bis. ï Lôarticle L. 329-1 du code de lôurbanisme est ainsi modifi® : 

1° Le début du premier alinéa est ainsi rédigé : « Les organismes de 

foncier solidaire ont pour objet principal, représentant tout ou partie de leur 

activité, de gérer des terrains ou des biens immobiliers dont ils sont 

propriétaires, le cas échéant après avoir procédé à leur acquisition, en vue de 

réaliser, y compris par des travaux de réhabilitation ou de rénovation, des 
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logements destinés à des personnes aux ressources modestes, sous conditions 

de plafond, et des ®quipementsé (le reste sans changement). » ; 

2° (Supprimé) 

2° bis (nouveau) Après le même premier alinéa, sont insérés trois 

alinéas ainsi rédigés : 

« À titre subsidiaire, sur des terrains préalablement acquis ou gérés au 

titre de leur activité principale, les organismes de foncier solidaire peuvent 

intervenir en vue de réaliser ou de faire réaliser : 

« 1° Des logements destinés à des personnes dont les ressources, 

soumises à une condition de plafond, sont supérieures au plafond mentionné 

au premier alinéa, afin de favoriser la mixité sociale ; 

« 2° Des locaux à usage commercial ou professionnel, afin de favoriser 

la mixité fonctionnelle. » ; 

2° ter (nouveau) La première phrase du deuxième alinéa est complétée 

par les mots : « , apr¯s avis de lôinstance pr®vue ¨ lôarticle L. 364-1 du même 

code » ; 

3° Au troisième alinéa, après le mot : « réhabiliter », sont insérés les 

mots : « , rénover ou gérer » et, après la seconde occurrence du mot : 

« principale, », la fin est ainsi rédigée : « ou des locaux à usage commercial 

ou professionnel, sous des conditions de prix de cession et, le cas échéant, 

de plafonds de ressources et de loyers. » ; 

4° (Supprimé) 

II.  ï Dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 38 de la Constitution, le 

Gouvernement est autoris® ¨ prendre par voie dôordonnance, dans un d®lai 

dôun an ¨ compter de la promulgation de la présente loi, toutes mesures 

relevant du domaine de la loi afin de prévoir les dispositions permettant aux 

organismes de foncier solidaire mentionn®s ¨ lôarticle L. 329-1 du code de 

lôurbanisme, dans le cadre dôun bail de longue dur®e, de consentir à un 

preneur, en contrepartie dôune redevance et avec des plafonds de prix de 

cession et, le cas échéant, de loyers, des droits réels en vue de la location ou 

de lôaccession ¨ la propri®t® de logements ou de locaux dôactivit®s dans le 

cadre de lôexercice de leur objet ¨ titre subsidiaire, en tenant compte du 

régime du contrat de bail réel solidaire prévu au chapitre V du titre V du 

livre II du code de la construction et de lôhabitation. 
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Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un 

d®lai de trois mois ¨ compter de la publication de lôordonnance pr®vue au 

premier alinéa du présent II.  

Article 28 bis A 

(Conforme) 

Article 28 bis 

ê la premi¯re phrase du dernier alin®a de lôarticle L. 211-2 du code de 

lôurbanisme, après la deuxième occurrence du mot : « code », sont insérés 

les mots : « , ¨ un organisme de foncier solidaire mentionn® ¨ lôarticle L. 329-1 

dudit code, pour les biens nécessaires à son objet principal, » et le mot : 

« dudit » est remplacé par les mots : « du même ». 

Article 28 ter (nouveau) 

Lôavant-dernier alinéa des articles L. 3231-4 et L. 4253-1 du code 

général des collectivités territoriales est complété par les mots : « ou aux 

organismes agréés organismes de foncier solidaire en vue de réaliser leur 

objet principal mentionn® ¨ lôarticle L. 329-1 du code de lôurbanisme ». 

Article 28 quater (nouveau) 

Apr¯s lôarticle L. 211-2-1 du code de lôurbanisme, il est ins®r® un article 

L. 211-2-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 211-2-1-1. ï Le titulaire du droit de préemption urbain peut 

déléguer ce droit à une société relevant des titres II,  III et IV du livre V de la 

première partie du code général des collectivités territoriales et aux sociétés 

quôelle contr¹le, au sens de lôarticle L. 233-3 du code de commerce, à 

lôoccasion dôune ali®nation ou dôune cession dôun bien n®cessaire ¨ la 

réalisation : 

« 1° Dans les secteurs dôintervention d®limit®s dôune opération de 

revitalisation de territoire mentionn®e ¨ lôarticle L. 303-2 du code de la 

construction et de lôhabitation, des actions ou op®rations pr®vues aux 6Á, 

8° et 9° du III du même article L. 303-2 ; 
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« 2° Dans le périmètre délimité en application de lôarticle L. 214-1 du 

pr®sent code, dôactions ou op®rations qui ont pour objet de favoriser la 

diversit®, le maintien ou le d®veloppement dôactivit®s artisanales et 

commerciales de proximité dans des espaces urbains. 

« Le droit de préemption ainsi délégué peut, le cas échéant, porter sur 

les ali®nations et cessions mentionn®es ¨ lôarticle L. 211-4, dans les 

conditions prévues au même article L. 211-4. 

« Les biens ainsi acquis entrent dans le patrimoine du délégataire. » 

Article 29 

Apr¯s lôarticle L. 302-2 du code de la construction et de lôhabitation, il 

est inséré un article L. 302-2-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 302-2-1. ï Le département peut mettre une assistance technique à 

la disposition des communautés de communes qui ne bénéficient pas des 

moyens suffisants pour lô®laboration du programme local de lôhabitat, dans 

des conditions déterminées par une convention. 

« Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre peut mettre à la disposition des communautés de communes, 

membres dôun m°me ®tablissement public mentionn® aux articles L. 5731-1 

ou L. 5741-1 du code général des collectivités territoriales, une assistance 

technique pour lô®laboration du programme local de lôhabitat, d¯s lors 

quôelles ne b®n®ficient pas des moyens suffisants pour lô®laboration de ce 

document, dans des conditions déterminées par une convention. » 

Article 30 

I. ï Le code de lôurbanisme est ainsi modifi® : 

1° A (nouveau) ê la fin du deuxi¯me alin®a de lôarticle L. 152-6, les 

mots : « , par décision motivée » sont supprimés ; 

1° Les articles L. 211-2 et L. 214-1-1 sont complétés par un alinéa ainsi 

rédigé : 

« Dans le p®rim¯tre dôune grande op®ration dôurbanisme au sens de 

lôarticle L. 312-3 du présent code, le droit de préemption prévu au présent 

chapitre est exerc® par la collectivit® territoriale ou lô®tablissement public 

cocontractant mentionné au même article L. 312-3. La collectivité territoriale 
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ou lô®tablissement public peut d®l®guer lôexercice de ce droit ¨ un 

®tablissement public y ayant vocation ou au concessionnaire dôune op®ration 

dôam®nagement. » ; 

2° La section 1 du chapitre II du titre Ier du livre III est complétée par un 

article L. 312-2-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 312-2-1. ï Par d®rogation ¨ lôarticle L. 442-1, la réalisation 

dôune op®ration dôam®nagement d®finie ¨ lôarticle L. 300-1, prévue par un 

contrat de projet partenarial dôam®nagement, peut donner lieu ¨ la d®livrance 

dôun permis dôam®nager portant sur des unités foncières non contiguës 

lorsque lôop®ration dôam®nagement garantit lôunit® architecturale et paysag¯re 

des sites concernés. La totalité des voies et des espaces communs inclus dans 

le permis dôaménager peut faire lôobjet dôune convention de transfert au profit 

de la commune ou de lôétablissement public de coopération intercommunale 

compétent. » ; 

3° Lôarticle L. 312-5 est ainsi modifié : 

a) (Supprimé) 

b) Après le 1°, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé : 

« 1° bis Les droits de préemption définis aux articles L. 211-1 à 

L. 211-7 et L. 214-1 à L. 214-3 sont exercés par la collectivité territoriale ou 

lô®tablissement public cocontractant mentionn® ¨ lôarticle L. 312-3. La 

collectivit® territoriale ou lô®tablissement public peut d®l®guer lôexercice de 

ces droits à un établissement public y ayant vocation ou au concessionnaire 

dôune op®ration dôam®nagement ; » 

4° Lôarticle L. 312-7 est complété par un 4° ainsi rédigé : 

« 4° Le transfert ¨ lôautorit® mentionn®e au 1° bis de lôarticle L. 312-5 

de lôexercice des droits de pr®emption d®finis aux articles L. 211-1 à 

L. 211-7 et L. 214-1 à L. 214-3, dans les conditions prévues au 1° bis de 

lôarticle L. 312-5. » ; 

5° Lôarticle L. 321-2 est ainsi modifié : 

a) (nouveau) Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. ï » ; 

b) Sont ajoutés cinq alinéas ainsi rédigés : 

« Les statuts et le p®rim¯tre dôun ®tablissement public foncier de lô£tat 

sont modifiés dans les mêmes formes. 

. / 0 1 2 >3 >4 >5 >6 >7 >8 >9 Commenté [Lois184]:  

Amendement n° 252 

http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/252.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/252.asp


ï 90 ï 

 

« II.  ï Par dérogation au I, dans le cadre dôun projet partenarial 

dôaménagement ou dôune opération de revitalisation de territoire, le 

p®rim¯tre dôun ®tablissement public foncier de lô£tat peut °tre ®tendu par 

d®cret au territoire dôune collectivit® territoriale ou dôun établissement public 

de coopération intercommunale ayant signé un contrat mentionné à lôarticle 

L. 312-1 du présent code ou la convention mentionnée à lôarticle L. 303-2 du 

code de la construction et de lôhabitation, situé dans le ressort dôune région 

dans laquelle lôétablissement public foncier intervient, lorsque cette collectivité 

territoriale ou cet établissement public de coop®ration intercommunale nôest 

pas d®j¨ membre dôun ®tablissement public foncier local, au sens de lôarticle 

L. 324-1 du présent code, et en fait la demande. 

« Une telle modification simplifi®e du p®rim¯tre fait lôobjet dôun accord 

pr®alable de lôorgane d®lib®rant de la collectivit® territoriale ou de lô®tablissement 

public de coopération intercommunale et du conseil dôadministration de 

lôétablissement public foncier de lô£tat, sur avis conforme des communes 

membres dudit établissement public de coopération intercommunale cocontractant 

si celui-ci nôest pas comp®tent en mati¯re de document dôurbanisme. Cet avis 

est r®put® favorable sôil nôest pas intervenu dans un d®lai de deux mois. 

« Lôinclusion dôune collectivit® territoriale ou dôun ®tablissement public 

de coop®ration intercommunale dans le p®rim¯tre dôun ®tablissement public 

foncier de lô£tat d®cid®e en application du pr®sent II nôemporte pas de 

modification de la composition du conseil dôadministration. La représentation 

de la collectivit® territoriale ou de lô®tablissement public de coop®ration 

intercommunale à fiscalité propre est organisée conformément à lôarticle 

L. 321-9 lors de la prochaine modification de la composition du conseil 

dôadministration, en application de lôarticle L. 321-9. 

« Après une telle inclusion, la collectivité territoriale ou lô®tablissement 

public de coopération intercommunale concerné peut également intégrer le 

p®rim¯tre dôun ®tablissement public foncier local mentionn® ¨ lôarticle 

L. 324-1. » ; 

6° (nouveau) Le dernier alin®a de lôarticle L. 424-3 est complété par une 

phrase ainsi rédigée : « La motivation nôest pas n®cessaire lorsque la 

d®rogation est accord®e en application des 1Á ¨ 6Á de lôarticle L. 152-6. » 

II  (nouveau). ï Après le seizième alinéa du III de lôarticle L. 303-2 du 

code de la construction et de lôhabitation, il est ins®r® un alin®a ainsi r®dig® : 

« Par d®rogation ¨ lôarticle L. 442-1 du code de lôurbanisme, la mise en 

îuvre des actions mentionn®es dans une convention dôop®ration de 
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revitalisation de territoire prévue au présent article peut donner lieu à la 

d®livrance dôun permis dôam®nager portant sur des unit®s fonci¯res non 

contigu±s, lorsque lôop®ration dôam®nagement garantit lôunit® architecturale 

et paysagère des sites concernés. La totalité des voies et des espaces 

communs inclus dans le permis dôam®nager peut faire lôobjet dôune 

convention de transfert au profit de la commune ou de lô®tablissement public 

de coopération intercommunale compétent. » 

III  (nouveau). ï Le IV de lôarticle 157 de la loi n° 2018-1021 du 

23 novembre 2018 portant ®volution du logement, de lôam®nagement et du 

numérique est abrogé. 

Article  30 bis AA (nouveau) 

Le chapitre III du titre V du livre Ier du code de lôurbanisme est ainsi 

modifié : 

1° Apr¯s lôarticle L. 153-16, il est inséré un article L. 153-16-1 ainsi 

rédigé : 

« Art. L. 153-16-1. ï À la demande de la commune ou du groupement 

de communes comp®tent, lôavis de lô£tat, consult® dans les conditions 

pr®vues ¨ lôarticle L. 153-16, comprend une prise de position formelle du 

représentant de lô£tat dans le d®partement en ce qui concerne : 

« 1° La sinc®rit® de lôanalyse de la consommation dôespaces naturels, 

agricoles et forestiers réalisée au titre du diagnostic du rapport de 

pr®sentation pr®vu ¨ lôarticle L. 151-4, au regard des données mises à 

disposition dans le cadre du port ¨ connaissance de lô£tat transmis 

conform®ment ¨ lôarticle L. 132-2 et, le cas ®ch®ant, de la note dôenjeux 

pr®vue ¨ lôarticle L. 132-4-1 ; 

« 2° La cohérence avec le diagnostic mentionné au 1° du présent article 

des objectifs chiffr®s de mod®ration de la consommation de lôespace et de 

lutte contre lô®talement urbain contenus dans le projet dôam®nagement et de 

d®veloppement durables en application de lôarticle L. 151-5. » ; 

2° Après lôarticle L. 153-40, il est inséré un article L. 153-40-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 153-40-1. ï À la demande de la commune ou du groupement 

de communes compétent, lors de la notification du projet de modification 

dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle L. 153-40, le repr®sentant de lô£tat 

dans le d®partement adresse, sôil y a lieu, sa position en ce qui concerne : 
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« 1° La sinc®rit® de lôanalyse de la consommation dôespaces naturels, 

agricoles et forestiers réalisée au titre du diagnostic du rapport de 

présentation pr®vu ¨ lôarticle L. 151-4 ; 

« 2° La cohérence avec le diagnostic mentionné au 1° du présent article 

des objectifs chiffr®s de mod®ration de la consommation de lôespace et de 

lutte contre lô®talement urbain contenus dans le projet dôam®nagement et de 

développement durables en application de lôarticle L. 151-5, le cas échéant. » 

Article 30 bis AB (nouveau) 

Lôarticle 194 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre 

le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets 

est ainsi modifié : 

1° À la dernière phrase des 1°, 2°, 3° et 4° du IV, les mots : « deux 

ans » sont remplacés par les mots : « trente mois » ; 

2° Le V est ainsi modifié :  

a) Au début du premier alinéa, les mots : « Dans un délai de six mois à 

compter de la promulgation de la présente loi, » sont supprimés ; 

b) La seconde phrase du même premier alinéa est complétée par les 

mots : « , d®sign®s respectivement par les pr®sidents dôIntercommunalit®s de 

France et de lôAssociation des maires de France » ; 

c) À la première phrase du deuxième alinéa, les mots : « deux mois » 

sont remplacés par les mots : « quatorze mois à compter de la promulgation 

de la présente loi » ; 

d) Au troisième alinéa, le mot : « huit » est remplacé par le mot : 

« quatorze ». 

Articles 30 bis A à 30 bis C 

(Supprimés) 

Article 30 bis D 

(Conforme) 

1 2 
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Article 30 bis 

Le titre II du livre III du code de lôurbanisme est ainsi modifi® : 

1° La deuxi¯me phrase du premier alin®a de lôarticle L. 321-1 est ainsi 

modifiée : 

a) Les mots : « créés avant le 26 juin 2013 » sont supprimés ; 

b) (Supprimé) 

2° Le premier alin®a de lôarticle L. 324-2 est ainsi modifié : 

a) À la dernière phrase, après la première occurrence du mot : « fonciers », 

il est inséré le mot : « locaux » ; 

b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Le repr®sentant de lô£tat ne 

peut fonder son refus sur lôexistence dôun ®tablissement public foncier de 

lôÉtat actif sur un périmètre voisin de celui de lôétablissement public foncier 

local quôil est envisag® de cr®er. » 

Articles 30 ter et 30 quater 

(Conformes) 

TITRE IV 

LA SANTÉ, LA COHÉSIO N SOCIALE, LôÉDUCATION   

ET LA CULTURE  

CHAPITRE IER 

La participation à la sécurité sanitaire territoriale 

Article 31 

I. ï Le livre IV de la première partie du code de la santé publique est 

ainsi modifié : 

1° A Le dernier alinéa de lôarticle L. 1432-1 est complété par deux phrases 

ainsi rédigées : « Leurs missions sont déterminées par décret, après consultation 

* + 
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des associations représentatives dôélus locaux. Chaque année, leur délégué 

départemental présente le bilan de lôactivité de ses services au président du 

conseil départemental. » ; 

1° Au deuxième alinéa du même article L. 1432-1 et à la première 

phrase du troisième alinéa de lôarticle L. 1432-2, les mots : « de 

surveillance » sont remplacés par les mots : « dôadministration » ; 

1° bis (Supprimé) 

2° Lôintitulé de la sous-section 2 de la section 1 du chapitre II du titre III 

est ainsi rédigé : « Conseil dôadministration » ; 

3° Lôarticle L. 1432-3 est ainsi modifié : 

aa) (Supprimé) 

a) Aux premier, septième, huitième, neuvième et avant-dernier alinéas 

du I, aux premier et avant-dernier alinéas du II ainsi quôà la première phrase 

du premier alinéa et au troisième alinéa du III, les mots : « de surveillance » 

sont remplacés par les mots : « dôadministration » ; 

a bis) Le 3° du I est complété par les mots : « et de leurs groupements » ; 

a ter) (Supprimé) 

a quater) (nouveau) Après le septième alinéa du même I, il est inséré un 

alinéa ainsi rédigé : 

« Peuvent participer aux réunions du conseil dôadministration, avec voix 

consultative, un député et un sénateur élus dans lôun des départements de la 

région, désignés respectivement par le Président de lôAssemblée nationale et 

par le Président du Sénat. Ils sont désignés en priorité parmi les membres des 

commissions permanentes chargées des affaires sociales des deux assemblées. » ; 

b) Le huitième alinéa du même I est complété par une phrase ainsi 

rédigée : « Celui-ci est assisté de quatre vice-présidents, dont trois désignés 

parmi les membres mentionnés au 3° du présent I. » ; 

b bis) Le dixième alinéa du même I est ainsi rédigé : 

« Le conseil dôadministration de lôagence régionale de santé donne un avis 

motivé sur le schéma régional dôorganisation sanitaire et le projet régional de 

santé. En période dôétat dôurgence sanitaire, il se réunit au moins une fois par 

, - . / 0 1 2 >3 >4 >5 Commenté [Lois197]:  

Amendement n° 489 

Commenté [Lois198]:  

Amendement n° 2416 

Commenté [Lois199]:  

Amendement n° 3304 

Commenté [Lois200]:  

Amendement n° 3224 

http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/489.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/489.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/2416.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/2416.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/3304.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/3304.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/3224.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/3224.asp


ï 95 ï 

 

mois pour se tenir informé de lôévolution de la situation et des décisions 

prises par la direction de lôagence régionale de santé. » ; 

c) Après le même dixième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Il fixe, sur proposition du directeur général de lôagence, les grandes 

orientations de la politique menée par lôagence en ce qui concerne la 

conclusion et lôexécution de conventions avec les collectivités territoriales et 

leurs groupements pour la mise en îuvre du projet r®gional de sant®. Le 

directeur général lui transmet chaque année un rapport sur ces conventions. 

« Il effectue régulièrement, en lien avec les délégations départementales 

de lôagence et les élus locaux, un état des lieux de la désertification médicale 

dans la région et émet, le cas échéant, des propositions afin de lutter contre 

cette situation. » ; 

d) Lôavant-dernier alinéa du même I est complété par les mots : « ainsi 

quôun rapport relatif aux actions financées par le budget annexe de lôagence » ; 

4° À la première phrase du dernier alinéa de lôarticle L. 1442-2, deux 

fois, et à lôarticle L. 1442-6, les mots : « de surveillance » sont remplacés par 

les mots : « dôadministration » ; 

5° Le dernier alinéa de lôarticle L. 1442-2 est complété par une phrase 

ainsi rédigée : « Celui-ci est assisté de quatre vice-présidents, dont trois 

désignés parmi les représentants des collectivités territoriales qui siègent au 

conseil dôadministration. » 

II (nouveau). ï Au 7° de lôarticle L. 6143-6 du code de la santé publique, 

les mots : « de surveillance » sont remplacés par les mots : « dôadministration ». 

Article 31 bis AA (nouveau) 

Lôarticle L. 1434 1 du code de la sant® publique est complété par une 

phrase ainsi rédigée : « Il tient compte notamment des contrats locaux de 

sant® existant sur le territoire r®gional. » 

Article 31 bis A 

(Conforme) 
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Article 31 bis BA (nouveau) 

Le IV de lôarticle L. 1434-10 du code de la santé publique est ainsi 

modifié : 

1° Après la première phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Les 

contrats locaux de santé comportent un volet dédié à la santé mentale, qui 

tient compte du projet territorial de santé mentale. » ; 

2° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Ces contrats locaux de santé 

sont signés en priorité dans les zones caractérisées par une offre de soins 

insuffisante ou par des difficult®s dans lôacc¯s aux soins, au sens du 1° de 

lôarticle L. 1434-4. » 

Article 31 bis B 

Le chapitre unique du titre Ier du livre V de la cinquième partie du code 

de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Après lôarticle L. 5511-2-1, il est inséré un article L. 5511-2-2 ainsi 

rédigé : 

« Art. L. 5511-2-2. ï Pour son application à Mayotte, le 2° de lôarticle 

L. 5125-3 est ainsi rédigé : 

« ñ2Á Lôouverture dôune officine par voie de création, si les conditions 

démographiques prévues à lôarticle L. 5511-3 sont remplies.ò » ; 

2° (nouveau) Lôarticle L. 5511-3 est ainsi modifié : 

a) Au deuxième alinéa et à la première phrase du troisième alinéa, le 

nombre : « 7 500 » est remplacé par le nombre : « 7 000 » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« ñLe nombre dôhabitants dont il est tenu compte pour lôapplication du 

présent article est la population municipale telle quôelle est issue du dernier 

recensement de la population publié au Journal officiel de la République 

française.ò » 

Article 31 bis 

I. ï (Supprimé) 
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II.  ï À la première phrase de lôarticle 199 quindecies, au 4° du I de 

lôarticle 199 sexvicies et au premier alinéa des articles 1391 B bis et 1414 B 

du code général des impôts, la référence : « au dixième alinéa du 3° » est 

remplacée par la référence : « à lôavant-dernier alinéa ». 

Article 31 ter (nouveau) 

Après le septième alinéa de lôarticle L. 6143-5 du code de la santé 

publique, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« Sans intégrer le collège mentionné au 1°, peut également participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, chaque maire ou 

son représentant de la commune où est situé un établissement public de santé 

ayant fusionné ou ayant été mis en direction commune avec lôétablissement 

principal. » 

Article 32 

I. ï Le titre II du livre IV de la première partie du code de la santé 

publique est ainsi modifié : 

1° Lôintitulé du chapitre II est ainsi rédigé : « Les communes et leurs 

groupements » ; 

2° Le même chapitre II est complété par un article L. 1422-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1422-3. ï Les communes et leurs groupements peuvent participer 

au financement du programme dôinvestissement des établissements de santé 

publics, privés dôintérêt collectif et privés. 

« Les opérations financées dans le cadre du programme dôinvestissement 

mentionné au premier alinéa respectent les objectifs du schéma régional ou 

interrégional de santé. » ; 

3° Le chapitre III est complété par un article L. 1423-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1423-3. ï Le département peut participer au financement du 

programme dôinvestissement des établissements de santé publics, privés 

dôintérêt collectif et privés. 

« Les opérations financées dans le cadre du programme dôinvestissement 

mentionné au premier alinéa respectent les objectifs du schéma régional ou 

interrégional de santé. » ; 
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4° Le chapitre IV est complété par un article L. 1424-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1424-2. ï Les régions peuvent participer au financement du 

programme dôinvestissement des établissements de santé publics, privés 

dôintérêt collectif et privés. 

« Les opérations financées dans le cadre du programme dôinvestissement 

mentionné au premier alinéa respectent les objectifs du schéma régional ou 

interrégional de santé. » 

II (nouveau). ï Dans un délai de quatre ans à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport 

dôévaluation du dispositif de participation des collectivités territoriales au 

financement des programmes dôinvestissement des établissements de santé 

publics, privés dôintérêt collectif et privés prévu au I du présent article. 

Article 33 

Le premier alinéa de lôarticle L. 6323-1-5 du code de la santé publique 

est complété par deux phrases ainsi rédigées : « Lorsque les centres de santé 

sont gérés par les collectivités territoriales ou leurs groupements mentionnés 

à lôarticle L. 6323-1-3, ces professionnels peuvent être des agents de ces 

collectivités ou de leurs groupements. Lorsque les centres de santé sont gérés 

par un organisme à but non lucratif constitué sous la forme dôun groupement 

dôintérêt public dont au moins deux collectivités territoriales ou groupements 

de collectivités territoriales sont membres, ces professionnels peuvent être 

des agents de ce groupement dôintérêt public. » 

Article 34 

I. ï (Non modifié) 

II.  ï Lôarticle L. 3211-1 du code général des collectivités territoriales est 

ainsi modifié : 

1° Au dernier alinéa, les mots : « et la cohésion territoriale » sont remplacés 

par les mots : « , la cohésion territoriale et lôaccès aux soins de proximité » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Il contribue à la prévention, à la surveillance et à la lutte contre les 

dangers sanitaires par lôintermédiaire des laboratoires départementaux 
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dôanalyse ainsi quôà la lutte contre les zoonoses, dans les conditions prévues 

à lôarticle L. 201-10-1 du code rural et de la pêche maritime. » 

III.  ï (Supprimé) 

IV. ï La section 3 du chapitre Ier du titre préliminaire du livre II du code 

rural et de la pêche maritime est ainsi modifiée : 

1° (Supprimé) 

2° Après lôarticle L. 201-10, il est inséré un article L. 201-10-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 201-10-1. ï Les départements participent à la politique publique de 

sécurité sanitaire par lôintermédiaire des laboratoires dôanalyse départementaux, 

de lôorganisme à vocation sanitaire et de lôorganisation vétérinaire à vocation 

technique mentionnés à lôarticle L. 201-9 et de leurs sections départementales 

ainsi que par lôinterm®diaire des organismes de lutte et dôintervention contre 

les zoonoses. » 

Article 34 bis AA (nouveau) 

I. ï Lôarticle L. 1511-9 du code général des collectivités territoriales est 

ainsi modifié :  

1° Le premier alinéa du I est ainsi modifié :  

a) À la fin de la première phrase, les mots : « dans les zones définies à 

lôarticle L. 241-13 du code rural et de la pêche maritime » sont supprimés ; 

b) À la deuxième phrase, les mots : « dans une de ces zones » sont 

supprimés ; 

2° À la première phrase du premier alinéa du II, les mots : « dans lôune 

des zones définies à lôarticle L. 241-13 du même code » sont supprimés. 

II.  ï Lôarticle L. 241-13 du code rural et de la pêche maritime est abrogé. 

Article 34 bis A (nouveau) 

À la seconde phrase de lôarticle L. 1110-1 du code de la santé publique, 

après le mot : « avec », sont insérés les mots : « les collectivités territoriales 

et leurs groupements, dans le champ de leurs compétences respectives et des 

attributions qui leur sont fixées par la loi, et avec ». 
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Article 34 bis 

À titre expérimental et pour une durée de cinq ans à compter de la 

promulgation de la présente loi, le maire de Paris, collectivité locale à statut 

particulier, peut, par dérogation à lôarticle L. 2112-1 du code de la santé 

publique, placer les missions relatives aux établissements et services 

dôaccueil des enfants de moins de six ans et aux assistants maternels et 

familiaux, prévues notamment au cinquième alinéa de lôarticle L. 2111-1 et 

aux articles L. 2111-2, L. 2324-1 et L. 2324-2 du même code, sous la 

direction dôun autre chef de service que le médecin responsable du service 

départemental de protection maternelle et infantile. Le médecin responsable 

du service départemental de protection maternelle et infantile délègue ces 

missions au chef de service mentionné au présent alinéa, sur lequel il exerce 

une autorité fonctionnelle. 

Le service qui réalise ces missions comporte des professionnels disposant 

des compétences nécessaires en matière de santé et de développement du 

jeune enfant ainsi que des compétences relatives à la garantie des besoins 

fondamentaux de lôenfant en protection de lôenfance. 

La Ville de Paris prend la décision de participer à lôexpérimentation 

prévue au premier alinéa dans un délai dôun an à compter de la promulgation 

de la présente loi, par une délibération motivée du conseil de Paris. 

Avant la fin de lôexpérimentation, le Gouvernement transmet au 

Parlement, aux fins dôévaluation, un rapport assorti des observations de la 

Ville de Paris, portant notamment sur les éléments énumérés au premier 

alinéa de lôarticle L.O. 1113-5 du code général des collectivités territoriales. 

À la moitié de la durée fixée pour lôexpérimentation mentionnée au 

premier alinéa du présent article, le Gouvernement transmet au Parlement un 

rapport, assorti, le cas échéant, des observations de la Ville de Paris, portant 

notamment sur les éléments prévus au deuxième alinéa de lôarticle 

L.O. 1113-5 du code général des collectivités territoriales. 

CHAPITRE II  

Cohésion sociale 

Article 35 

I à III. ï (Supprimés) 
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IV. ï Par délibération de leur organe délibérant prise entre le 16 janvier 2022 

et le 30 juin 2022 au plus tard, les départements réunissant les critères 

généraux mentionnés au I de lôarticle 43 de la loi n° 2021-1900 

du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 peuvent se porter candidats à 

lôexpérimentation prévue au même article 43. 

La liste des candidats retenus est établie par décret. Lôexpérimentation 

débute le 1er janvier 2023 pour les candidats retenus. 

La convention prévue à lôavant-dernier alinéa du I dudit article 43 est 

signée au plus tard le 1er novembre 2022. 

Dans le cadre de cette expérimentation, le président du conseil 

départemental remet chaque année au représentant de lôÉtat dans le 

d®partement un rapport de suivi de la mise en îuvre de ladite convention, 

sôagissant notamment des résultats obtenus en matière dôinsertion et dôaccès 

des bénéficiaires à lôemploi et à la formation. Ce rapport est soumis, avant 

sa transmission au représentant de lôÉtat, à lôapprobation de lôassemblée 

délibérante du département. 

Une évaluation de lôexpérimentation est engagée conjointement par 

lôÉtat et chacun des départements, six mois avant son terme. Cette évaluation 

porte notamment sur les conséquences financières, pour lôensemble des 

départements, des modifications relatives au fonds national de péréquation 

des droits de mutation à titre onéreux. 

V. ï (Supprimé) 

VI. ï Un décret en Conseil dôÉtat détermine les modalités dôapplication 

du présent article. Il précise notamment les critères dôéligibilité prévus au I 

de lôarticle 43 de la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances 

pour 2022 pour établir la liste des départements qui peuvent être retenus pour 

lôexpérimentation. 

Article 35 bis A (nouveau) 

I. ï Pour une durée de trois ans à compter de la promulgation de la présente 

loi, une expérimentation est mise en place dans, au plus, dix territoires couvrant 

chacun tout ou partie de la superficie dôune ou de plusieurs collectivités 

territoriales ou dôun ou de plusieurs établissements publics de coopération 

intercommunale ou groupes de collectivités territoriales volontaires, aux fins 

de lutter contre le non-recours aux droits sociaux et de détecter les situations 

dans lesquelles des personnes sont éligibles à percevoir des prestations et 
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avantages sociaux, prévus par une décision dôun organe délibérant dôune 

collectivité territoriale ou dôun établissement public de coopération 

intercommunale ainsi que par des dispositions législatives et réglementaires, 

dont le bénéfice ne leur a pas encore été ouvert faute de démarche accomplie 

en ce sens. 

Peut participer à cette expérimentation tout organisme de droit public ou 

privé, notamment les administrations et les organismes de sécurité sociale. 

Lôexpérimentation comprend la production dôobservations sociales, la 

définition dôindicateurs et dôobjectifs de recours aux droits, des mécanismes 

dôévaluation de ces objectifs ainsi que les analyses de besoins sociaux 

réalisées par les organismes mentionnés aux articles L. 123-4 et L. 123-4-1 

du code de lôaction sociale et des familles. 

II.  ï Un comité local, chargé de conduire lôexpérimentation, est instauré 

à lôinitiative des collectivités et établissements mentionnés au premier alinéa 

du I du présent article. Sont notamment membres du comité local les 

représentants des services déconcentrés de lôÉtat concernés, les représentants 

du service public de lôemploi, les représentants de la protection sociale 

intéressés et les maisons France services présents sur le territoire. Le comité 

local est chargé de structurer les relations entre les différents acteurs présents 

sur le territoire, selon un programme dôaction quôil définit et qui doit 

notamment permettre : 

1° Dôidentifier les droits sociaux concernés ; 

2° De sôassurer que les actions menées dans les divers lieux soient 

accessibles aux personnes en situation de handicap, quel que soit le type de 

handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique, 

ainsi quôaux personnes à mobilité réduite ; 

3° De déterminer les modalités dôinformation, de mobilisation et 

dôaccompagnement des équipes et des bénéficiaires ciblés. 

III.  ï Au plus tard douze mois avant le terme de lôexpérimentation, un 

comité scientifique en réalise lôévaluation afin de déterminer les suites quôil 

convient de lui donner. Ce comité comprend notamment des représentants 

du ministre chargé des solidarités, des représentants des organismes de 

sécurité sociale, des représentants du service public de lôemploi et de 

lôinsertion et des personnalités qualifiées dont la compétence est reconnue 

en matière dôévaluation des dispositifs dôaccès aux droits. Sa composition 

est fixée par arrêté du ministre chargé des solidarités. 
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Cette évaluation sôattache notamment à définir les effets de lôexpérimentation 

sur le recours aux prestations et droits sociaux dans les territoires participants et 

lôorganisation des différentes structures concernées ainsi que les conséquences 

financières pour les collectivités territoriales, les établissements publics de 

coopération intercommunale et les groupes de collectivités territoriales 

volontaires, par comparaison avec les coûts liés au non-recours aux droits. 

Elle détermine, le cas échéant, les conditions dans lesquelles lôexpérimentation 

peut être prolongée, élargie ou pérennisée, en identifiant les caractéristiques 

des territoires et des publics pour lesquels elle est susceptible de constituer 

une solution adaptée à la lutte contre le non-recours. 

Sur la base de cette évaluation, le comité réalise un rapport quôil remet au 

Parlement et aux ministres chargés des solidarités, de lôinsertion et des 

collectivités territoriales. 

IV. ï Les modalit®s de mise en îuvre de lôexpérimentation prévue au I 

sont définies par décret en Conseil dôÉtat, au plus tard au 31 décembre 2022. 

La liste des territoires participant à lôexpérimentation est fixée par un arrêté 

conjoint des ministres chargés des solidarités, de lôinsertion et des collectivités 

territoriales. 

Article 35 bis 

(Supprimé) 

Article 36 

I. ï Lôarticle L. 3211-1 du code général des collectivités territoriales est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le président du conseil départemental est compétent pour coordonner 

le développement de lôhabitat inclusif défini à lôarticle L. 281-1 du code de 

lôaction sociale et des familles, notamment par sa présidence de la conférence 

prévue à lôarticle L. 233-3-1 du même code, et lôadaptation des logements au 

vieillissement de la population. » 

II.  ï Le code de lôaction sociale et des familles est ainsi modifié : 

1° A (nouveau) Le d du 3° de lôarticle L. 14-10-5 est complété par les 

mots : « et des dépenses de fonctionnement de la conférence des financeurs 

mentionnée au même article L. 233-1 » ; 

1° (Supprimé) 
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1° bis (nouveau) Lôarticle L. 233-2 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

ï à la première phrase, les mots : « au a du V de lôarticle L. 14-10-5 

contribuent au financement des dépenses mentionnées aux 1° et 6° de lô » 

sont remplacés par les mots : « à lôarticle L. 14-10-5 contribuent au financement 

des dépenses mentionnées à lôarticle L. 233-1 et des dépenses de fonctionnement 

de la conférence des financeurs mentionnée au même » ; 

ï au début de la deuxième phrase, les mots : « Ces dépenses » sont 

remplacés par les mots : « Les dépenses relatives à lôamélioration de lôaccès 

aux équipements et aux aides techniques individuelles ainsi que celles 

relatives au développement dôautres actions collectives de prévention » ; 

b) Au deuxième alinéa, les mots : « correspondant aux autres actions de 

prévention mentionnées aux 1°, 4° et 6° de lôarticle L. 233-1 » sont remplacés 

par les mots : « mentionné au d du 3° de lôarticle L. 14-10-5 » ; 

1° ter (nouveau) Les a et b de lôarticle L. 281-1 sont ainsi rédigés : 

« a) Des logements-foyers d®nomm®s ñhabitat inclusifò accueillant des 

personnes handicapées ou des personnes âgées, qui relèvent exclusivement des 

deux premiers alinéas de lôarticle L. 633-1 du code de la construction et de 

lôhabitation et qui ne sont pas soumis aux dispositions du livre III du présent 

code applicables aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

« b) Des logements mentionnés au troisième alinéa du III de lôarticle 

L. 441-2 du code de la construction et de lôhabitation. Le cas échéant, la 

location de ces logements peut sôaccompagner de la mise à disposition non 

exclusive de locaux collectifs résidentiels situés dans le même immeuble ou 

groupe dôimmeubles, pour la mise en îuvre du projet de vie sociale et 

partagée mentionné au premier alinéa du présent article. » ; 

2° (Supprimé) 

3° (nouveau) Lôarticle L. 281-4 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 281-4. ï Dans le cadre de la convention mentionnée au dernier 

alinéa de lôarticle L. 122-4, les départements peuvent décider, pour les 

personnes résidant dans un habitat inclusif mentionné à lôarticle L. 281-1, 

dôune répartition des dépenses dôaide sociale, notamment de lôaide à la vie 

partagée mentionnée à lôarticle L. 281-2-1, qui diffère de celle qui résulterait 

/ 0 1 2 >3 >4 >5 >6 >7 >8 >9 
Commenté [Lois229]:  

Amendement n° 2435 

http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/2435.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/2435.asp


ï 105 ï 

 

de lôapplication des règles fixées aux articles L. 111-3 et L. 122-1 à 

L. 122-4. » ; 

4° (nouveau) Le chapitre unique du titre VIII du livre II est complété par 

un article L. 281-5 ainsi rédigé : 

« Art. L. 281-5. ï Les conditions dôapplication du présent titre sont 

déterminées par décret. » ; 

5° (nouveau) Le chapitre III du titre III du livre IV est complété par un 

article L. 433-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 433-2. ï Lôarticle L. 433-1 est applicable aux personnes qui 

font le choix, à titre de résidence principale, dôun mode dôhabitation prévu à 

lôarticle L. 281-1, lorsque leur travail consiste à apporter un accompagnement 

continu et quotidien aux personnes avec lesquelles elles partagent leur résidence. » 

III.  ï Le code de la construction et de lôhabitation est ainsi modifié : 

1° A (nouveau) Au onzième alinéa du IV de lôarticle L. 302-1, après le 

mot : « nouvelle », sont insérés les mots : « dôhabitat inclusif défini à lôarticle 

L. 281-1 du code de lôaction sociale et des familles » ; 

1° et 2° (Supprimés) 

3° (nouveau) Après lôarticle L. 442-8-1-1, il est inséré un article 

L. 442-8-1-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 442-8-1-2. ï I. ï Par dérogation à lôarticle L. 442-8 et à 

lôarticle 40 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 

rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 

23 décembre 1986, les organismes dôhabitations à loyer modéré mentionnés 

à lôarticle L. 411-2 peuvent louer aux organismes bénéficiant de lôagrément 

relatif à lôintermédiation locative et à la gestion locative sociale prévu à 

lôarticle L. 365-4 des logements bénéficiant de lôautorisation spécifique 

prévue au troisième alinéa du III de lôarticle L. 441-2, en vue de les sous-

louer, meublés ou non, à une ou plusieurs personnes en perte dôautonomie 

liée à lôâge ou au handicap, le cas échéant dans le cadre dôune colocation 

définie au I de lôarticle 8-1 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 précitée. 

« II.  ï Lôarticle L. 442-8-2 est applicable aux sous-locations prévues 

au I du présent article. Lôarticle L. 442-8-4, à lôexception de la première 

phrase du troisième alinéa, est applicable lorsque les logements mentionnés 

au I du présent article sont sous-loués dans le cadre dôune colocation. » 
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IV  (nouveau). ï Le II de lôarticle L. 3332-17-1 du code du travail est 

complété par un 16° ainsi rédigé : 

« 16° Les personnes morales ayant signé une convention mentionnée au 

deuxième alinéa de lôarticle L. 281-2-1 du code de lôaction sociale et des 

familles et dont la mission principale est dôassurer le projet de vie sociale et 

partagée. » 

Article 36 bis AA (nouveau) 

I. ï Les droits et obligations des établissements et services mentionnés 

aux 2°, 3°, 5° et 7° du I de lôarticle L. 312-1 du code de lôaction sociale et 

des familles résultant des autorisations délivrées en application de lôarticle 

L. 313-1 du même code, en cours de validité à la date de publication de la 

présente loi, sont ainsi modifiés : 

1° Les restrictions de lôactivité de lôétablissement ou du service à la prise 

en charge dôun handicap sans troubles associés ou en fonction du degré de 

gravité du handicap pris en charge cessent de sôappliquer deux ans après la 

promulgation de la présente loi ; 

2° Les restrictions relatives à un âge maximal de seize à vingt ans sont 

remplacées par une restriction relative à un âge maximal de vingt ans, deux 

ans après la promulgation de la présente loi ; 

3° Tout établissement ou service est autorisé à assurer aux personnes 

quôil accueille habituellement un accompagnement en milieu ordinaire. 

Le présent article est applicable sans préjudice des règles minimales 

techniques et des règles de fonctionnement dont relèvent les établissements 

ou services mentionnés au premier alinéa du présent I. 

II.  ï Le dernier alinéa du I de lôarticle L. 312-1 du code de lôaction 

sociale et des familles est complété par une phrase ainsi rédigée : « Les 

établissements et services mentionnés aux 2°, 3°, 5° et 7° du présent I peuvent 

assurer aux personnes quôils accueillent habituellement un accompagnement 

en milieu de vie ordinaire. » 

Article 36 bis AB (nouveau) 

I. ï Lôarticle L. 5213-2 du code du travail est ainsi modifié :  
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1° Après la deuxième phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée : « La 

sortie dôun établissement ou service dôaide par le travail vers le milieu 

ordinaire sôeffectue dans le cadre dôun parcours renforcé en emploi dont les 

modalités sont fixées par décret. » ; 

2° Après la troisième phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée : 

« Pour les mineurs âgés dôau moins seize ans, lôattribution de lôallocation 

mentionnée à lôarticle L. 541-1 du code de la sécurité sociale ou de la 

prestation mentionnée à lôarticle L. 245-1 du code de lôaction sociale et des 

familles ainsi que le bénéfice dôun projet personnalisé de scolarisation valent 

reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé. » 

II.  ï Lôarticle L. 344-2 du code de lôaction sociale et des familles est 

ainsi modifié : 

1° Après le mot : « handicapées », la fin de la première phrase du 

premier alinéa est ainsi rédigée : « pour lesquelles la commission prévue à 

lôarticle L. 146-9 a constaté une capacité de travail réduite, dans des 

conditions définies par décret, et la nécessité dôun accompagnement médical, 

social et médico-social. » ; 

2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les personnes accueillies dans ces établissements et services peuvent 

travailler, simultanément et à temps partiel, dans une entreprise ordinaire ou 

dans une entreprise adaptée ou exercer, dans les mêmes conditions, une 

activité professionnelle indépendante, sans toutefois pouvoir accomplir des 

travaux rémunérés au delà de la durée légale de travail effectif des salariés à 

temps complet prévue à lôarticle L. 3121-27 du code du travail. Un décret 

pr®cise les modalit®s de mise en îuvre du pr®sent alin®a. » ; 

3° Au début du second alinéa, le mot : « Ils » est remplacé par les mots : 

« Ces établissements et services ». 

Article 36 bis AC (nouveau) 

Lôarticle 23 de la loi n° 86-76 du 17 janvier 1986 portant diverses 

dispositions dôordre social est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « national de bienfaisance ñAntoine 

Koenigswarterò » sont remplacés par les mots : « public national Antoine 

Koenigswarter » ; 
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2° Au second alinéa, les références : « titres II et III du livre Ier » sont 

remplacées par les références : « livre II des première et deuxième parties » ; 

3° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Nonobstant les deux premiers alinéas du présent article, en cas de 

transfert dôun établissement dont tout ou partie des personnels relève dôun 

corps de la fonction publique de lôÉtat, territoriale ou hospitalière, à 

lôétablissement public national Antoine Koenigswarter, les agents concernés 

peuvent opter pour le maintien dans leur corps dôorigine ou pour leur 

intégration à lôétablissement public national Antoine Koenigswarter, dans un 

corps relevant de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, dans des conditions 

fixées par décret en Conseil dôÉtat. Les agents non titulaires en fonction dans 

lôétablissement transféré conservent leur statut dôorigine et deviennent 

agents non titulaires de la fonction publique hospitalière. 

« Dans le périmètre dôun établissement ainsi transféré, les emplois 

vacants après la date du transfert peuvent être pourvus par des agents relevant 

de la fonction publique hospitalière. » 

Article 36 bis A 

Le titre VIII du livre V du code de lôaction sociale et des familles est 

ainsi modifié : 

1° Le chapitre unique devient le chapitre Ier ; 

2° Il est ajouté un chapitre II ainsi rédigé : 

« CHAPITRE II  

« Dispositions relatives à Saint-Barthélemy 

« Art. L. 582-1. ï Le conseil mentionné aux articles L. 149-1 et L. 149-2 est 

présidé par le président du conseil territorial. Il est composé dôun représentant : 

« 1° Du conseil territorial ; 

« 2° De lôagence de santé ; 

« 3° Du recteur dôacadémie ; 

« 4° Du directeur de la caisse de prévoyance sociale de Saint-Barthélemy ; 
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« 5° Des intervenants qui contribuent au maintien du lien social des 

personnes âgées et des personnes handicapées ; 

« 6° (nouveau) Des personnes âgées, des personnes retraitées issues 

notamment des organisations syndicales représentatives, des personnes 

handicapées, de leurs familles et de leurs proches aidants. 

« Les modalités de désignation des membres et de fonctionnement du 

conseil territorial de la citoyenneté et de lôautonomie sont fixées par un arrêté 

du représentant de lôÉtat. 

« Art. L. 582-2. ï (Supprimé) » 

Article 36 bis B (nouveau) 

I. ï Le chapitre Ier du titre VI du livre VI du code de la construction et 

de lôhabitation est ainsi modifié : 

1° À la fin de lôintitulé, les mots : « , à Mayotte et à Saint-Martin » sont 

remplacés par les mots : « et à Mayotte » ; 

2° Lôarticle L. 661-1 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

ï à la première phrase, les mots : « , à Mayotte et à Saint-Martin » sont 

remplacés par les mots : « et à Mayotte » et, après la référence : « titre II  », 

sont insérées les références : « , des chapitres Ier bis et III du titre III  » ; 

ï la deuxième phrase est complétée par les mots : « et collectivités 

territoriales » ; 

b) Le second alinéa est supprimé. 

II.  ï Au A des I et III de lôarticle 84 de la loi n° 2015-1776 

du 28 décembre 2015 relative à lôadaptation de la société au vieillissement, 

les mots : « 10, en tant quôil concerne les résidences autonomie, à » sont 

remplacés par les mots : « 12 et ». 

III.  ï Pour lôapplication du 2° du I du présent article : 

1° Les gestionnaires mentionnés à lôarticle L. 633-2 du code de la 

construction et de lôhabitation établissent, dans un délai de trois mois à 
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compter de la promulgation de la présente loi, un règlement intérieur 

conforme au chapitre III du titre III du li vre VI du même code ; 

2° Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente 

loi, une proposition de contrat est remise à toute personne logée dans un 

établissement défini à lôarticle L. 633-1 du code de la construction et de 

lôhabitation, ou à son représentant légal ; 

3° Les conseils de concertation et les comités de résidents définis à 

lôarticle L. 633-4 du même code sont mis en place dans un délai dôun an à 

compter de la promulgation de la présente loi. 

IV. ï Le II entre en vigueur six mois après la promulgation de la 

présente loi. 

V. ï Jusquôau 31 décembre 2025, sous réserve de la conclusion dôun 

contrat pluriannuel dôobjectifs et de moyens, les projets de création, de 

transformation ou dôextension des résidences autonomie mentionnées au III 

de lôarticle L. 313-12 du code de lôaction sociale et des familles sont 

dispensés de la procédure dôappel à projets prévue au I de lôarticle L. 313-1-1 

du même code. 

Le président du conseil départemental, le président de lôassemblée de 

Guyane ou le président du conseil exécutif de la collectivité territoriale de 

Martinique dispose dôun délai de quatre mois à compter de la date de 

réception de la demande pour se prononcer sur une demande dôautorisation 

dôun projet mentionné au premier alinéa du présent V. 

Lôabsence de réponse dans un délai de quatre mois vaut rejet. La 

décision de rejet est motivée dans les conditions fixées à lôarticle L. 211-2 

du code des relations entre le public et lôadministration.  

Article 36 bis 

La section 4 du chapitre Ier du titre III du livre VI du code de la 

construction et de lôhabitation est complétée par un article L. 631-12-1 ainsi 

rédigé : 

« Art. L. 631-12-1. ï Par dérogation à lôarticle L. 631-12, le gestionnaire 

dôune résidence universitaire qui nôest pas totalement occupée après le 

31 décembre de chaque année peut louer les locaux inoccupés pour des 

séjours dôune durée inférieure à trois mois sôachevant au plus tard 
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le 1er octobre de lôannée suivante, particulièrement à des publics reconnus 

prioritaires par lôÉtat au sens de lôarticle L. 441-1. 

« Lorsque les logements loués au titre du premier alinéa du présent 

article sont libérés, ils sont proposés en priorité aux personnes mentionnées 

au premier alinéa de lôarticle L. 631-12. » 

Article 37 

Le code de lôaction sociale et des familles est ainsi modifié : 

1° Lôarticle L. 123-4-1 est ainsi modifié : 

a) Au I, après le mot : « communautaire », sont insérés les mots : « ou 

quôil exerce une compétence en matière dôaction sociale en application de 

lôarticle L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales » ; 

b) Le premier alinéa du II est ainsi modifié : 

ï le mot : « les » est remplacé par les mots : « tout ou partie des » ; 

ï à la fin, les mots : « de plein droit » sont supprimés ; 

2° (nouveau) Le deuxième alinéa de lôarticle L. 123-6 est complété par 

une phrase ainsi rédigée : « Il élit également un vice-président délégué 

chargé des mêmes fonctions en cas dôempêchement du vice-président. » 

Article 37 bis (nouveau) 

Au premier alinéa du VI de lôarticle 67 de la loi n° 2018-771 

du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 

lôannée : « 2021 » est remplacée par lôannée : « 2023 ». 

Article 38 

(Suppression conforme) 

Article 39 

(Supprimé) 
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Article 40 

I. ï Au terme dôun délai maximal dôun an à compter de la promulgation 

de la présente loi, les fonctionnaires relevant de la fonction publique 

hospitalière nommés dans les fonctions de directeur des établissements 

mentionnés à lôarticle L. 315-8 du code de lôaction sociale et des familles 

exercent ces fonctions en position de détachement dans les cadres dôemplois 

équivalents de la fonction publique territoriale, dans les conditions prévues 

par la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives 

à la fonction publique hospitalière. En cas dôabsence de cadre dôemplois 

équivalent, ils sont détachés sur un contrat de droit public dans les conditions 

prévues par la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 précitée. 

Les fonctionnaires concernés conservent, sôils y ont intérêt, le bénéfice 

du régime indemnitaire qui leur était applicable. 

Dans le délai fixé au premier alinéa du présent I, les agents contractuels 

exerçant la fonction de directeur des établissements mentionnée au même 

premier alinéa relèvent de plein droit des conseils départementaux dans les 

conditions dôemploi qui sont les leurs. Ils conservent, à titre individuel, le 

bénéfice des stipulations de leur contrat. 

II.  ï (Non modifié) 

CHAPITRE III  

Lôéducation et lôenseignement supérieur 

Article 41 A 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente 

loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport retraçant les perspectives 

du transfert de la médecine scolaire aux départements, son coût, les modalités 

envisagées de recrutement et de gestion du personnel et les améliorations 

attendues sur le fonctionnement des différentes actions menées dans le cadre 

de la médecine scolaire. Ce rapport indique les moyens permettant, en 

lôabsence dôun tel transfert, de renforcer la politique de santé scolaire et, en 

particulier, de renforcer lôattractivité des métiers concourant à cette 

politique. Il  peut faire lôobjet dôun débat en séance publique dans chacune 

des deux assemblées. 
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Article 41 

Afin dôassurer une meilleure articulation entre les responsables des 

établissements dôenseignement du second degré et les collectivités territoriales 

auxquelles ces établissements sont rattachés, à lôexception des établissements 

mentionnés à lôarticle L. 811-8 du code rural et de la pêche maritime, la 

convention mentionnée à lôarticle L. 421-23 du code de lôéducation prévoit 

les conditions dans lesquelles lôorgane exécutif de la collectivité territoriale 

exerce, au titre des compétences qui lui incombent en matière de 

restauration, dôentretien général et de maintenance des infrastructures et des 

équipements, une autorité fonctionnelle sur lôadjoint du chef dôétablissement 

chargé des fonctions de gestion matérielle, financière et administrative, dans 

le respect de lôautonomie de lôétablissement définie à lôarticle L. 421-4 du 

même code. 

Article 41 bis A (nouveau) 

Dans un délai de deux mois à compter de la promulgation de la présente 

loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport évaluant les conditions 

dôune délégation aux régions de la gestion opérationnelle du programme 

européen à destination des écoles pour la distribution de fruits et légumes et de 

lait à lôécole. Ce rapport évalue lôopportunité dôorganiser une expérimentation 

dans les régions volontaires. 

Articles 41 bis à 41 quater 

(Supprimés) 

CHAPITRE III  BIS 

Le sport 

Article 41 quinquies 

(Supprimé) 
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CHAPITRE IV  

La culture 

Article 42 

(Conforme) 

Artic le 42 bis 

(Supprimé) 

TITRE V 

DISPOSITIONS COMMUNE S À LôENSEMBLE DES MESURES DE 

LA PRÉSENTE LOI EN M ATIÈRE FINANCIÈRE ET  STATUTAIRE  

Article 43 

I. ï Sous réserve des dispositions du présent article, les transferts de 

compétences à titre définitif, résultant des articles 6, 13 et 38 de la présente 

loi, qui ont pour conséquence dôaccroître les charges des collectivités 

territoriales ou de leurs groupements ouvrent droit à une compensation 

financière, dans les conditions fixées aux articles L. 1614-1, L. 1614-2, 

L. 1614-3 et L. 1614-4 à L. 1614-7 du code général des collectivités territoriales. 

Les ressources attribuées au titre de cette compensation sont 

équivalentes aux dépenses consacrées, à la date du transfert, par lôÉtat pour 

lôexercice des compétences transférées, diminuées du montant des 

éventuelles réductions brutes de charges ou des augmentations de ressources 

entraînées par le transfert. 

Le droit à compensation des charges dôinvestissement transférées par la 

présente loi est égal à la moyenne des dépenses actualisées et constatées sur 

une période dôau moins cinq ans précédant le transfert des compétences. Ces 

charges dôinvestissement sont calculées hors taxes et hors fonds de concours 

autres que ceux en provenance de lôAgence de financement des 

infrastructures de transport de France. 

Le droit à compensation des charges de fonctionnement transférées par 

la présente loi est égal à la moyenne des dépenses actualisées constatées sur 
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une période maximale de trois ans précédant le transfert de compétences. Ces 

charges de fonctionnement sont calculées hors taxes pour les dépenses 

éligibles au Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée. 

Un décret fixe les modalités dôapplication du présent I, après avis de la 

commission consultative mentionnée à lôarticle L. 1211-4-1 du code général 

des collectivités territoriales. 

II.  ï (Non modifié)  

III.  ï LôÉtat et les collectivités territoriales assurent le financement des 

opérations inscrites aux contrats de plan État-régions et relevant de domaines 

de compétences transférés, dans les conditions suivantes : 

1° Les opérations engagées à la date de publication de la présente loi 

sont poursuivies jusquôà leur terme dans les conditions fixées par les 

contrats. Les sommes versées par lôÉtat à ce titre sont déduites du montant 

annuel de la compensation financière mentionnée au II  ; 

2° Les opérations non engagées à la date de publication de la présente 

loi et relevant dôun domaine de compétences transféré, au titre duquel elles 

bénéficient dôune compensation financière, relèvent des collectivités 

territoriales nouvellement compétentes qui en assurent le financement. 

IV. ï Par dérogation au III, lôÉtat, les collectivités territoriales et leurs 

groupements continuent dôassurer le financement des opérations routières 

inscrites au volet routier du contrat de plan État-Région jusquôau 

31 décembre précédant lôannée du transfert. La maîtrise dôouvrage des 

travaux prévus dans ces contrats et non réalisés à cette date est transférée 

au 1er janvier de lôannée du transfert aux départements, aux métropoles et à 

la métropole de Lyon nouvellement compétents. Toutefois, ils continuent 

dôêtre financés jusquôà lôachèvement de ces opérations dans les mêmes 

conditions que précédemment, dans la limite des enveloppes financières 

globales fixées pour les volets routiers de ces contrats. 

Les dépenses consacrées par lôÉtat aux opérations routières mentionnées 

au premier alinéa du présent IV ne sont pas intégrées dans le calcul du droit 

à compensation des charges dôinvestissement prévu au I. 

Un décret fixe les modalités dôapplication du présent IV. 

V. ï Sous réserve du présent article, les créations ou extensions de 

compétences obligatoires et définitives prévues par la présente loi et ayant 

pour conséquence dôaccroître les charges des collectivités territoriales ou de 

. / 2 >3 >4 >5 >6 >7 >8 Commenté [Lois251]:  

Amendement n° 1509 

Commenté [Lois252]:  

Amendement n° 1508 

http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/1509.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/1509.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/1508.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/1508.asp


ï 116 ï 

 

leurs groupements sont accompagnées de ressources financières dans les 

conditions fixées aux articles L. 1614-1-1, L. 1614-3, L. 1614-3-1, 

L. 1614-5-1 et L. 1614-6 du code général des collectivités territoriales. 

VI à VIII.  ï (Supprimés) 

Article 43 bis 

(Supprimé) 

Article 44 

I. ï Les services ou parties de service charg®s de la mise en îuvre des 

compétences de lôÉtat transférées aux collectivités territoriales en application 

de la présente loi sont mis à disposition ou transférés selon les modalités 

prévues aux articles 80 et 81 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de lôaction publique territoriale et dôaffirmation des métropoles 

ainsi que, sauf pour ce qui concerne les ouvriers des parcs et ateliers des ponts 

et chaussées, au I de lôarticle 82, au premier alinéa du I et aux II à VIII de 

lôarticle 83 et aux articles 84 à 87 de la même loi, sous réserve des 

adaptations suivantes : 

1° Pour lôapplication du second alinéa du I de lôarticle 80, après le mot : 

« constaté », la fin est ainsi rédigée : « un an auparavant. » ; 

2° Pour lôapplication du I de lôarticle 81, les mots : « le président du 

conseil régional, le président du conseil exécutif de la collectivité territoriale 

de Corse, le président du conseil général, le président de lôorgane délibérant 

du groupement de collectivités territoriales ou le maire donne, selon le cas, » 

sont remplacés par les mots : « lôautorité territoriale donne » ; 

3° Pour lôapplication du II de lôarticle 81 : 

a) À la première phrase du premier alinéa, les mots : « publication du 

décret approuvant une convention type » sont remplacés par les mots : « date 

de transfert des compétences » et, après le mot : « conventions », sont insérés 

les mots : « établies conformément à une convention type fixée par décret » ; 

b) À la même première phrase, les mots : « , selon le cas, le président du 

conseil régional ou le président du conseil exécutif de la collectivité 

territoriale de Corse, le président du conseil général, le président de lôorgane 

délibérant du groupement de collectivités territoriales ou le maire » sont 

remplacés par les mots : « lôautorité territoriale » ; 
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c) À la seconde phrase du même premier alinéa, après le mot : « autorité », 

la fin est ainsi rédigée : « de lôorgane exécutif de la collectivité territoriale. » ; 

4° Pour lôapplication du III de lôarticle 81, après la seconde occurrence 

du mot : « représentants », la fin est ainsi rédigée : « de la catégorie de 

collectivité territoriale bénéficiaire du transfert de compétence. » ; 

5° Pour lôapplication de la première phrase du I de lôarticle 82, après le 

mot : « gratuit, », la fin est ainsi rédigée : « de lôautorité territoriale. » 

II.  ï Les ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées affectés 

dans les services ou les parties de service mis à disposition en application de 

la convention ou de lôarrêté mentionnés aux II et III de lôarticle 81 de la 

loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 précitée sont mis à disposition, à titre 

individuel et à titre gratuit, de lôexécutif de la collectivité bénéficiaire du 

transfert de compétence, puis intégrés dans la fonction publique territoriale, 

dans les conditions prévues au I de lôarticle 10 et à lôarticle 11 de la 

loi n° 2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au transfert aux départements 

des parcs de lôéquipement et à lôévolution de la situation des ouvriers des 

parcs et ateliers, sous réserve des adaptations suivantes : 

1° Pour lôapplication du premier alinéa du I de lôarticle 10 : 

a) Les mots : « du transfert du parc » sont remplacés par les mots : 

« fixée par la convention ou lôarrêté prévus aux II et III de lôarticle 81 de la 

loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de lôaction publique 

territoriale et dôaffirmation des métropoles » et le mot : « transféré » est 

remplacé par les mots : « à transférer » ; 

b) À la fin, les mots : « , selon le cas, du président du conseil 

départemental, du président du conseil régional ou du président du conseil 

exécutif de la collectivité territoriale de Corse » sont remplacés par les mots : 

« de lôautorité territoriale » ; 

2° Pour lôapplication du premier alinéa du I de lôarticle 11, les mots : 

« premier alinéa du II du présent article ou, dans le cas où ledit décret est 

publié à la date du transfert du parc, à compter de la date de ce transfert » 

sont remplacés par la référence : « I de lôarticle 83 de la loi n° 2014-58 

du 27 janvier 2014 de modernisation de lôaction publique territoriale et 

dôaffirmation des métropoles » et, après la référence : « 10 », sont insérés les 

mots : « de la présente loi ». 

III.  ï Lorsque les agents remplissent en totalité leurs fonctions dans des 

services ou parties de service charg®s de la mise en îuvre des comp®tences 
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de lôÉtat transférées aux collectivités territoriales en application de la 

présente loi, ces services ou parties de service sont mis à disposition ou 

transférés selon les modalités prévues aux articles 80 et 81, au I de 

lôarticle 82, au premier alinéa du I et aux II à VIII de lôarticle 83 et aux 

articles 84 à 87 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 précitée, sous réserve 

des adaptations suivantes : 

1° Pour lôapplication du second alinéa du I de lôarticle 80, après le mot : 

« constaté », la fin est ainsi rédigée : « un an auparavant. » ; 

1° bis Pour lôapplication du I de lôarticle 81, les mots : « le président du 

conseil régional, le président du conseil exécutif de la collectivité territoriale 

de Corse, le président du conseil général, le président de lôorgane délibérant 

du groupement de collectivités territoriales ou le maire donne, selon le cas, » 

sont remplacés par les mots : « lôautorité territoriale donne » ; 

1° ter Pour lôapplication du II de lôarticle 81 : 

a) À la première phrase du premier alinéa, les mots : « publication du 

décret approuvant une convention type » sont remplacés par les mots : « date 

du transfert de compétence » et, après le mot : « conventions », sont insérés 

les mots : « établies conformément à une convention type fixée par décret » ; 

b) À la même première phrase, les mots : « , selon les cas, le président 

du conseil régional ou le président du conseil exécutif de la collectivité 

territoriale de Corse, le président du conseil général, le président de lôorgane 

délibérant du groupement de collectivités territoriales ou le maire » sont 

remplacés par les mots : « lôautorité territoriale » ; 

c) À la seconde phrase du même premier alinéa, après le mot : « autorité », 

la fin est ainsi rédigée : « de lôorgane exécutif de la collectivité territoriale. » ; 

2° Pour lôapplication du III de lôarticle 81, après la seconde occurrence 

du mot : « représentants », la fin est ainsi rédigée : « de la catégorie de 

collectivité territoriale bénéficiaire du transfert de compétence. » ; 

3° Pour lôapplication de la première phrase du I de lôarticle 82, après le 

mot : « gratuit, », la fin est ainsi rédigée : « de lôautorité territoriale. » 

IV. ï Lorsque les agents remplissent pour partie seulement leurs fonctions 

dans des services ou parties de service charg®s de la mise en îuvre des 

compétences de lôÉtat transférées aux collectivités territoriales en application 

de la présente loi, ces transferts de compétences ne donnent lieu à aucun 

transfert de services au sens des articles 80 à 90 de la loi n° 2014-58 
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du 27 janvier 2014 précitée. À compter du 1er janvier de lôannée du transfert 

de compétence, chaque collectivité territoriale et chaque groupement 

bénéficiaire du transfert de compétence reçoit une compensation financière 

dont le montant est calculé sur la base de la rémunération du premier échelon 

du premier grade correspondant aux fractions dôemplois des agents, titulaires 

ou contractuels, chargés au sein des services de lôÉtat de lôexercice de ces 

compétences au 31 décembre de lôannée précédente, ainsi que des moyens 

de fonctionnement associés. Le présent IV sôapplique à compter 

du 1er janvier de lôannée du transfert de compétence pour les collectivités de 

Saint-Martin, Saint-Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon, sous réserve 

que le nombre total dôagents chargés de cette compétence au 31 décembre 

de lôannée précédant lôannée du transfert ne soit pas, pour chacune de ces 

collectivités, inférieur à celui constaté au 31 décembre un an auparavant. 

V. ï (Supprimé) 

TITRE VI 

MESURES DE DÉCONCENTRATION  

Article 45 

Le code de lôenvironnement est ainsi modifié : 

1° Le IV de lôarticle L. 131-3 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le représentant de lôÉtat respectivement dans la région, dans la 

collectivité de Corse, en Nouvelle-Calédonie ou dans la collectivité régie par 

les articles 73 ou 74 de la Constitution est le délégué territorial de 

lôagence. » ; 

2° (Supprimé) 

3° Aux articles L. 614-1, L. 624-1 et L. 635-1, le mot : « les » est remplacé 

par la référence : « le second alinéa du IV de lôarticle L. 131-3 et les ». 

Article 46 

La section 3 du chapitre III du titre Ier du livre II du code de lôenvironnement 

est ainsi modifiée : 
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1° A (Supprimé) 

1° Le 1° de lôarticle L. 213-8-1 est ainsi rédigé : 

« 1° Du préfet coordonnateur de bassin où lôagence a son siège, qui 

préside le conseil dôadministration ; » 

2° Après le deuxième alinéa de lôarticle L. 213-9-1, il est inséré un 

alinéa ainsi rédigé : 

« Le préfet coordonnateur de bassin, après avoir recueilli lôavis de 

chaque représentant de lôÉtat dans le département, porte à la connaissance 

du conseil dôadministration les priorités de lôÉtat et la synthèse des projets 

de lôÉtat et des collectivités territoriales dans les domaines de compétence 

de lôagence et en lien avec les enjeux du territoire. » ; 

3° (Supprimé) 

Article 46 bis A (nouveau) 

I. ï Le code de lôenvironnement est ainsi modifié :  

1° Au 2° de lôarticle L. 213-8, après le mot : « pêche », sont insérés les 

mots : « , des présidents de conseils économiques et sociaux environnementaux 

régionaux concernés » ; 

2° À la troisième phrase du premier alinéa du I de lôarticle L. 371-3, 

après la première occurrence du mot : « région », sont insérés les mots : 

« , des conseils économiques et sociaux environnementaux régionaux ». 

II.  ï Le I entre en vigueur six mois avant le prochain renouvellement 

général des membres des comités de bassin et des comités régionaux de la 

biodiversité suivant la promulgation de la présente loi, et au plus tard 

le 1er janvier 2027. Le même I ne sôapplique pas en cas de renouvellement 

partiel des membres des comités de bassin ou des comités régionaux de la 

biodiversité intervenant entre lôentrée en vigueur dudit I et lôéchéance 

mentionnée à la première phrase du présent II.  

Article 46 bis B (nouveau) 

Après le deuxième alinéa du C de lôarticle L. 2334-42 du code général 

des collectivités territoriales, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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« Sans préjudice des autres délégations de signature quôil peut accorder, 

le représentant de lôÉtat dans la région peut donner délégation au 

représentant de lôÉtat dans le département pour signer les décisions 

dôattribution des subventions. » 

Articles 46 bis à 46 quinquies 

(Supprimés) 

Article 46 sexies A (nouveau) 

Lorsque lôexploitant dôun cirque itinérant rencontre des difficultés pour 

sôétablir sur le domaine public dôune commune, le préfet, saisi dôune 

demande en ce sens, organise une médiation entre lôexploitant et la commune 

concernée. La médiation tend à rechercher un terrain dôétablissement pour 

lôexploitant. 

Article 46 sexies 

(Supprimé) 

Article 47 

À la première phrase du II de lôarticle L. 1231-2 du code général des 

collectivités territoriales, les mots : « , selon des modalités précisées par 

décret, » sont supprimés.  

Article 48 

I. ï Le titre IX de la loi n° 2013-431 du 28 mai 2013 portant diverses 

dispositions en matière dôinfrastructures et de services de transports est ainsi 

modifié : 

1° Lôarticle 44 est ainsi rédigé : 

« Art. 44. ï Le Centre dôétudes et dôexpertise sur les risques, 

lôenvironnement, la mobilité et lôaménagement (Cérema) est un établissement 

public de lôÉtat à caractère administratif. 

« Lôétablissement constitue un centre de ressources et dôexpertises 

scientifiques et techniques interdisciplinaires apportant son concours à 

* 
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lôélaboration, à la mise en îuvre et à lôévaluation des politiques publiques 

en matière dôaménagement durable, dôurbanisme, de transition écologique et 

de cohésion des territoires, notamment dans les domaines des mobilités, des 

transports et de leurs infrastructures, du bâtiment, de la prévention des 

risques naturels, de la sécurité routière et maritime, de la mer et du littoral. 

« En lien avec ces domaines, lôétablissement développe et promeut des 

solutions aux enjeux climatiques, énergétiques, de préservation de 

lôenvironnement et de maîtrise de la consommation de ressources, y compris 

foncières, notamment au moyen dôune expertise et dôune ingénierie 

territoriale dôaccompagnement des besoins des territoires en matière de 

transitions, de résilience et de revitalisation. 

« En articulation avec les services de lôÉtat, les collectivités territoriales 

et leurs groupements, lôétablissement prend en compte les particularités, les 

atouts et les besoins de chaque territoire. Lôétablissement a pour missions : 

« 1° Dôapporter une expertise technique en appui des services de lôÉtat, 

des collectivités territoriales et des acteurs territoriaux publics et privés pour 

permettre lôémergence, la réalisation et lôévaluation de projets, notamment 

de projets complexes, innovants, nécessitant une approche pluridisciplinaire 

ou répondant à de nouveaux enjeux, en particulier ceux liés à lôadaptation 

aux changements climatiques ; 

« 2° De conduire des activités de recherche et dôinnovation dans ses 

domaines dôactivité, au bénéfice des territoires et favorisant le transfert 

dôinnovations vers lôingénierie opérationnelle publique et privée ; 

« 3° De promouvoir aux échelons territorial, national, européen et 

international les règles de lôart et le savoir-faire développés dans le cadre de 

ses missions et dôen assurer la capitalisation ; 

« 4° Dôassurer des interventions opérationnelles dans ses domaines 

dôactivité. » ; 

2° Lôarticle 45 est ainsi rédigé : 

« Art. 45. ï Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent 

demander à adhérer au Cérema. 

« Les demandes dôadhésion sont soumises à lôapprobation du conseil 

dôadministration. 



ï 123 ï 

 

« Pour lôaccomplissement de ses missions, lôétablissement exerce des 

activités de conseil, dôassistance, dôétude, de contrôle, dôinnovation, dôexpertise, 

dôessais, de recherche, de formation et dôintervention. Ces activités sont 

assurées essentiellement à la demande de lôÉtat, des collectivités territoriales 

ou de leurs groupements adhérents du Cérema. 

« LôÉtat, les collectivités territoriales et leurs groupements adhérents 

peuvent faire appel au Cérema dans le cadre des articles L. 2511-1 à 

L. 2511-5 du code de la commande publique. 

« À titre accessoire, lôétablissement peut réaliser les prestations définies 

au troisième alinéa du présent article pour le compte de tiers autres que lôÉtat, 

les collectivités territoriales et leurs groupements adhérents. » ; 

3° Après le même article 45, il est inséré un article 45-1 ainsi rédigé : 

« Art. 45-1. ï La durée de lôadhésion prévue à lôarticle 45 est au moins 

égale à celle du mandat des administrateurs mentionnés au 2° de lôarticle 46. 

Les collectivités territoriales et leurs groupements adhérents contribuent au 

financement de lôétablissement par le versement dôune contribution annuelle 

dont le montant est fixé par le conseil dôadministration selon : 

« 1° La catégorie de collectivités territoriales ou de groupements à 

laquelle appartient la collectivité territoriale ou le groupement concerné ; 

« 2° Le nombre dôhabitants que compte la collectivité territoriale ou le 

groupement concerné. » ; 

4° Lôarticle 46 est ainsi rédigé : 

« Art. 46. ï Lôétablissement est administré par un conseil dôadministration 

et dirigé par un directeur général. 

« Un conseil stratégique, des comités dôorientation nationaux et 

territoriaux et un conseil scientifique et technique assistent le directeur 

général et le conseil dôadministration dans les domaines relevant de leur 

compétence. 

« Le conseil dôadministration de lôétablissement est composé : 

« 1° De représentants de lôÉtat et de ses établissements publics ; 

« 2° De représentants des régions, des départements, des groupements 

de collectivités territoriales et des communes ayant adhéré au Cérema. Ces 
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représentants sont élus par des collèges électoraux correspondant à chaque 

catégorie de collectivités et de groupements ; 

« 3° De personnalités qualifiées extérieures à lôétablissement, choisies 

en raison de leurs compétences, parmi lesquelles des représentants des 

associations dôusagers et de protection de lôenvironnement ; 

« 4° De représentants élus du personnel de lôétablissement. 

« Chaque administrateur dispose dôun nombre de voix qui est fonction 

de la catégorie de membres à laquelle il appartient. 

« Le nombre total des voix attribuées aux membres mentionnés aux 1° 

et 2° représente au moins la moitié du nombre total des voix attribuées au 

sein du conseil dôadministration. 

« Le nombre total des voix attribuées aux membres mentionnés au 2° 

peut être supérieur au nombre total des voix attribuées aux membres 

mentionnés au 1°. 

« La répartition des sièges et des voix des membres mentionnés au 2° 

tient compte du nombre des pouvoirs adjudicateurs quôest susceptible de 

regrouper la catégorie de collectivités territoriales ou de groupements au titre 

de laquelle ces membres siègent au conseil. 

« Le conseil dôadministration élit son président parmi les membres 

mentionnés au même 2°. 

« Le directeur général est nommé par décret. » ; 

5° Lôarticle 47 est ainsi modifié : 

a) Au 1°, après le mot : « territoriales », sont insérés les mots : « , de 

leurs groupements » ; 

b) Après le même 1°, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé : 

« 1° bis Le produit des contributions versées annuellement par les 

collectivités territoriales et leurs groupements adhérents du Cérema ; ». 

II  (nouveau). ï Un décret en Conseil dôÉtat détermine les conditions 

dôapplication des articles 44, 45, 45-1, 46 et 47 de la loi n° 2013-431 

du 28 mai 2013 portant diverses dispositions en matière dôinfrastructures et 

de services de transports, dans leur rédaction résultant du I du présent article. 



ï 125 ï 

 

Ce décret prévoit également les dispositions transitoires nécessaires à la 

continuité du fonctionnement du Cérema. 

Le I du présent article entre en vigueur à la date dôentrée en vigueur du 

décret mentionné au premier alinéa du présent II, et au plus tard six mois 

après la publication de la présente loi. 

Article 49 

I. ï La loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations est ainsi modifiée : 

1° À la fin de lôintitulé du titre IV, les mots : « aux maisons de services 

au public » sont remplacés par les mots : « à France Services » ; 

2° Lôarticle 27 est ainsi rédigé : 

« Art. 27. ï Afin dôaméliorer, pour tous les usagers, la qualité des 

services au public et leur accessibilité, en milieu rural et en milieu urbain, 

des conventions, dénommées conventions France Services, peuvent être 

conclues aux niveaux départemental et infra-départemental entre lôÉtat, des 

collectivités territoriales ainsi que leurs groupements et des organismes 

nationaux ou locaux chargés dôune mission de service public ou concourant 

à la satisfaction des besoins de la population. 

« La convention, qui doit respecter un référentiel approuvé par arrêté du 

ministre chargé des collectivités territoriales ainsi que le schéma 

dôamélioration de lôaccessibilité des services au public prévu à lôarticle 26 

de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 dôorientation pour lôaménagement et le 

développement du territoire, définit lôoffre de services proposée, qui peut 

être organisée de manière itinérante ou selon des modes dôaccès 

dématérialisés, ainsi que la nature des prestations fournies. Lôensemble des 

services ainsi offerts porte le label ñFrance Servicesò. 

« Les modalités dôapplication du présent article sont fixées par décret en 

Conseil dôÉtat. » ; 

3° Au premier alinéa de lôarticle 27-2, les mots : « des maisons de 

services au public » sont remplacés par les mots : « de France Services ». 

II  et III . ï (Non modifiés) 

* + , - . / 0 1 

Commenté [Lois261]:  

Amendement n° 3574 

http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/3574.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/3574.asp


ï 126 ï 

 

III  bis. ï À lôarticle L. 221-5 du code forestier, les mots : « maisons des 

services au public prévues » sont remplacés par les mots : « services portant 

le label France Services prévus ». 

III  ter. ï Le premier alinéa de lôarticle 30 de la loi n° 2018-727 

du 10 août 2018 pour un État au service dôune société de confiance est ainsi 

modifié : 

1° À la première phrase, les mots : « dôune maison de services au public 

définie » sont remplacés par les mots : « dôun service portant le label France 

Services défini » ; 

2° À la seconde phrase, les mots : « de la maison de services au public » 

sont remplacés par les mots : « du service portant le label France Services ». 

III  quater (nouveau). ï À la première phrase du deuxième alinéa de 

lôarticle L. 232-2 du code de lôénergie, les mots : « maisons de services au 

public mentionnées » sont remplacés par les mots : « services portant le label 

France Services mentionnés ». 

IV. ï (Non modifié) 

V. ï Les maisons de services au public peuvent demander la délivrance 

du label France Services. Les conventions-cadres conclues pour chaque 

maison de services au public sont reconduites jusquôà la date de lôobtention 

du label ou, à défaut, jusquôau 31 décembre 2021. 

Les conventions France Services conclues avant la publication de la 

présente loi continuent de produire leurs effets jusquôà leur terme. Le cas 

échéant, elles sont mises en conformité avec le deuxième alinéa de 

lôarticle 27 de loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec les administrations dans sa rédaction 

résultant de la présente loi. 

Article 49 bis 

(Supprimé) 

Article 49 ter (nouveau) 

I. ï Dans les conditions prévues à lôarticle 38 de la Constitution, le 

Gouvernement est habilité à prendre par voie dôordonnance, dans un délai de 

douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, toute mesure 
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relevant du domaine de la loi afin dôaméliorer la prise en charge des 

conséquences exceptionnellement graves sur le bâti et sur les conditions 

matérielles dôexistence des assurés, causées par le phénomène de mouvements 

de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse ou à la réhydratation des 

sols en : 

1° Adaptant aux spécificités de ce phénomène naturel les conditions 

dôéligibilité au régime des catastrophes naturelles et dôindemnisation 

prévues aux articles L. 125-1 à L. 125-6 du code des assurances. Cette 

adaptation vise à permettre lôindemnisation des dommages matériels directs 

non assurables ayant eu pour cause déterminante ce phénomène naturel, dès 

lors quôil en résulte, pour les assurés, des conséquences directes provoquant 

des désordres dôune gravité exceptionnelle dans leurs conditions matérielles 

dôexistence ; 

2° Conditionnant tout ou partie du droit à indemnisation par le régime 

des catastrophes naturelles au respect de dispositions législatives qui 

contribuent à prévenir ou à couvrir les dommages matériels directs ayant 

pour cause déterminante ce phénomène ; 

3° Régissant les conditions dans lesquelles les dommages doivent être 

évalués et pris en charge pour garantir à chaque sinistré une juste réparation 

du préjudice subi, notamment en encadrant les activités dôexpertise ; 

4° Adaptant éventuellement aux spécificités de la prise en charge de ce 

risque les opérations de réassurance réalisées par la Caisse centrale de 

réassurance effectuées avec la garantie de lôÉtat, prévues à la section II du 

chapitre Ier du titre III du livre IV du code des assurances ; 

5° Adaptant éventuellement le financement de la garantie contre les 

catastrophes naturelles prévu à lôarticle L. 125-2 du même code afin de 

couvrir les indemnisations résultant des nouvelles conditions dôéligibilité et 

de prise en charge des dommages causés par le phénomène de mouvements 

de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse ou à la réhydratation des 

sols ; 

6° Définissant les modalités de contrôle et les sanctions permettant 

dôassurer lôeffectivité des dispositions prises sur le fondement de 

lôordonnance prévue au présent I ; 

7° Prenant toute mesure permettant dôassurer la cohérence entre les 

dispositions prises sur le fondement du présent I et dôautres dispositions 

législatives ; 
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8° Adaptant les dispositions prises sur le fondement du I et, le cas 

échéant, celles quôelles modifient aux caractéristiques des collectivités 

relevant de lôarticle 73 de la Constitution, de Saint-Barthélemy, de 

Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, et en étendant ces dispositions, 

le cas échéant avec les adaptations nécessaires, aux Terres australes et 

antarctiques françaises et, en tant quôelles relèvent des compétences de 

lôÉtat, à Wallis-et-Futuna. 

II.  ï Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans 

un délai de trois mois à compter de la publication de lôordonnance. 

TITRE VII 

MESURES DE SIMPLIFIC ATION DE LôACTION PUB LIQUE  

CHAPITRE IER 

Accélération du partage de données entre administrations  

au bénéfice de lôusager 

Article 50 

Le code des relations entre le public et lôadministration est ainsi modifié : 

1° Lôarticle L. 113-12 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 113-12. ï Une personne présentant une demande ou produisant 

une déclaration à une administration ne peut être tenue de produire des 

informations ou des données que celle-ci détient ou quôelle peut obtenir 

directement auprès dôune administration participant au système dôéchanges 

de données défini à lôarticle L. 114-8. » ; 

2° La seconde phrase du premier alinéa et le second alinéa de lôarticle 

L. 113-13 sont supprimés ; 

3° Lôarticle L. 114-8 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 114-8. ï I. ï Les administrations échangent entre elles toutes 

les informations ou les données strictement nécessaires pour traiter une 

demande présentée par le public ou une déclaration transmise par celui-ci en 

application dôune disposition législative ou dôun acte réglementaire. 
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« Lôadministration chargée de traiter la demande ou la déclaration fait 

connaître à la personne concernée les informations ou les données qui sont 

nécessaires à cette fin et celles quôelle se procure directement auprès dôautres 

administrations françaises, qui en sont à lôorigine ou qui les détiennent en 

raison de leur mission. 

« Le public est informé du droit dôaccès et de rectification dont dispose 

chaque personne intéressée sur les informations et les données mentionnées 

au présent article. 

« II.  ï Les administrations peuvent échanger entre elles les informations 

ou les données strictement nécessaires pour informer les personnes sur leur 

droit au bénéfice éventuel dôune prestation ou dôun avantage prévus par des 

dispositions législatives ou des actes réglementaires et pour leur attribuer 

éventuellement lesdits prestations ou avantages. Les informations et les données 

ainsi recueillies et les traitements mis en îuvre en application du pr®sent 

article pour procéder à ces échanges ne peuvent être ultérieurement utilisés 

à dôautres fins, en particulier à la détection ou à la sanction dôune fraude. 

« Au plus tard au moment de la première communication individuelle 

avec la personne concernée, celle-ci est avisée de ses droits dôaccès et de 

rectification ainsi que, le cas échéant, de son droit de sôopposer à la poursuite 

du traitement. En cas dôopposition exprimée par la personne de poursuivre 

le traitement ou si ce traitement révèle que la personne nôa pas droit à la 

prestation ou à lôavantage, les informations et les données obtenues à la suite 

de cet échange sont détruites sans délai. 

« Un décret en Conseil dôÉtat, pris après avis motivé et publié de la 

Commission nationale de lôinformatique et des libertés, détermine les 

conditions dôapplication du présent II, notamment la durée et les modalités 

de conservation des informations et des données collectées à cette occasion. 

« II  bis. ï (Supprimé) 

« III.  ï Les administrations destinataires de ces informations ou de ces 

données ne peuvent se voir opposer le secret professionnel dès lors quôelles 

sont, dans le cadre de leurs missions légales, habilitées à connaître des 

informations ou des données ainsi échangées. 

« La liste des administrations qui se procurent directement des 

informations ou des données auprès dôautres administrations françaises en 

application du présent article et des informations ou des données ainsi 

échangées ainsi que le fondement juridique sur lequel repose le traitement 
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des procédures mentionnées au I du présent article font lôobjet dôune 

diffusion publique dans les conditions prévues à lôarticle L. 312-1-1. » ; 

4° Lôarticle L. 114-9 est ainsi modifié : 

a) Les 1° à 3° sont abrogés ; 

b) Le 1° est ainsi rétabli : 

« 1° Les conditions de mise en îuvre des ®changes, notamment les 

critères de sécurité, de traçabilité et de confidentialité nécessaires pour 

garantir leur qualité, leur fiabilité et leur traçabilité ; » 

c) Les 4° et 5° deviennent respectivement les 2° et 3° ainsi rétablis ; 

d) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Un décret détermine, pour chaque type dôinformations ou de données, la 

liste des administrations responsables de leur mise à disposition auprès des 

autres administrations. » ; 

5° Le tableau du second alinéa des articles L. 552-3, L. 562-3 et 

L. 572-1 est ainsi modifié : 

a) Les huitième et neuvième lignes sont remplacées par une ligne ainsi 

rédigée : 

    

« L. 113-12 et L. 113-13 Résultant de la loi n°     du      relative à la différenciation, 

la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 

mesures de simplification de lôaction publique locale » ; 

 

b) La douzième ligne est remplacée par deux lignes ainsi rédigées : 

    

« L. 114-6 et L. 114-7 Résultant de lôordonnance n° 2015-1341 du 

23 octobre 2015 relative aux dispositions législatives du 

code des relations entre le public et lôadministration  

 

L. 114-8 et L. 114-9 Résultant de la loi n°     du      relative à la différenciation, 

la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 

mesures de simplification de lôaction publique locale » 

 

>8 >9 >: >; >< ?3 ?4 ?5 ?6 ?7 ?8 ?9 



ï 131 ï 

 

Article 50 bis AA (nouveau) 

I. ï Lôarticle L. 342-1 du code des relations entre le public et 

lôadministration est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Par dérogation aux deux premiers alinéas du présent article, lorsquôune 

saisine relève dôune série de demandes ayant le même objet adressées par le 

même demandeur à différentes administrations mentionnées au premier 

alinéa de lôarticle L. 300-2, la Commission ne peut être saisie que dôun refus 

de communication opposé au demandeur et nôémet quôun avis. Il appartient 

au demandeur de signaler à la Commission lôensemble des demandes 

relevant dôune même série et dôinformer les administrations concernées par 

la série de demandes de la saisine de la Commission. 

« Le demandeur ne peut saisir la juridiction administrative quôaprès que 

la Commission a rendu un avis sur la demande portant sur la série dont elle 

a été saisie. » 

II.  ï Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de dix-huit 

mois à compter de la promulgation de la présente loi, un rapport sur la 

production et la valorisation des logiciels libres et propriétaires issus de la 

recherche menée au sein des établissements publics dôenseignement supérieur, 

des établissements publics à caractère scientifique et technologique, des 

établissements publics à caractère industriel et commercial et des autres 

établissements publics à caractère administratif dont les statuts prévoient une 

mission de recherche. 

Article 50 bis A (nouveau) 

La seconde phrase du 3° de lôarticle L. 1115-1 du code des transports 

est complétée par les mots : « ou aux opérateurs de système dôaide à 

lôexploitation et à lôinformation des voyageurs ». 

Article 50 bis B (nouveau) 

Le dernier alinéa de lôarticle 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 

relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 

est complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque lôautorité 

administrative ou lôorganisme chargé de la gestion dôun service public 

industriel et commercial attribue à un même organisme bénéficiaire plusieurs 

subventions dont le montant cumulé lors des douze derniers mois civils 

dépasse le seuil mentionné au même quatrième alinéa, il rend également 
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accessibles, sous forme électronique et dans un standard ouvert aisément 

réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé, les 

données essentielles de chacune de ces subventions, dont lôobjet et le 

montant, dans des conditions fixées par voie réglementaire. » 

Article 50 bis 

(Supprimé) 

Article 50 ter 

Après la deuxième phrase du deuxième alinéa de lôarticle L. 1425-2 du 

code général des collectivités territoriales, est insérée une phrase ainsi 

rédigée : « Elle peut notamment comprendre un volet consacré à la 

contribution des collectivités territoriales et de leurs groupements à la gestion 

des données de référence mentionnées au II de lôarticle L. 321-4 du code des 

relations entre le public et lôadministration ainsi quôun volet présentant les 

actions visant à renforcer la sécurité informatique des services publics, 

notamment la formation des agents en matière de sécurité informatique. » 

Article 50 quater A (nouveau) 

I. ï Lôordonnance n° 2019-724 du 10 juillet 2019 relative à lôexpérimentation 

de la dématérialisation des actes de lôétat civil établis par le ministère des 

affaires étrangères est ratifiée. 

II.  ï Lôordonnance n° 2019-724 du 10 juillet 2019 précitée est ainsi 

modifiée : 

1° À lôarticle 1er, le mot : « trois » est remplacé par le mot : « cinq » ; 

2° Lôarticle 12 est ainsi rédigé : 

« Art. 12. ï Lôévaluation de la présente expérimentation fait lôobjet de 

deux rapports distincts : 

« 1° Un rapport remis au Parlement au plus tard le 1er janvier 2022 ; 

« 2° Un rapport remis au ministre de la justice et au ministre des affaires 

étrangères au plus tard le 1er janvier 2024. 

« Cette évaluation a pour objet : 
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« a) De sôassurer du respect de lôintégrité, de la confidentialité, de la 

disponibilité et de la traçabilité des données contenues dans le registre et les 

actes de lôétat civil établis, conservés, mis à jour et délivrés sous forme 

dématérialisée ; 

« b) Dôapprécier la sécurisation et la simplification des démarches des 

usagers ainsi que lôimpact sur les délais administratifs ; 

« c) De mesurer ses effets sur les méthodes de travail ainsi que ses 

conséquences budgétaires. 

« Elle est conduite conjointement par les ministres des affaires étrangères 

et de la justice, avec le concours des services interministériels et des agences 

compétents en matière de sécurité des systèmes dôinformation et dôauditeurs 

indépendants. 

« Au terme du délai dôexpérimentation prévu à lôarticle 1er, les autorités 

diplomatiques et consulaires et le service central dôétat civil du ministère des 

affaires étrangères établissent, conservent, mettent à jour et délivrent les 

actes de lôétat civil sous forme dématérialisée dans les conditions prévues à 

la présente ordonnance, sauf sôil résulte de lôévaluation que cette 

expérimentation nôa pas satisfait aux critères mentionnés aux a à c du présent 

article. 

« Ils établissent, conservent et mettent à jour, sous forme dématérialisée, 

les actes de lôétat civil conformément aux articles 40, 48 et 49 du code civil. 

« Les autorités diplomatiques et consulaires et le service central dôétat 

civil du ministère des affaires étrangères délivrent sous forme dématérialisée 

les actes de lôétat civil conformément à lôarticle 101-1 du même code. Ils 

restent dépositaires des actes et des registres établis conformément à 

lôarticle 40 dudit code. Ils conservent les pièces annexes et tous les 

documents ayant servi à lôétablissement de lôacte sous forme papier ou 

dématérialisée. » ; 

3° À lôarticle 13, après la référence : « 5, », est insérée la référence : « 7, ». 

III.  ï Le dernier alinéa de lôarticle 40 du code civil est supprimé. 

Article 50 quater (nouveau) 

Après la section 2 du chapitre III du titre VI du livre II du code de 

lôaction sociale et des familles, est insérée une section 2 bis ainsi rédigée : 
* 
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« Section 2 bis 

« Partage de données entre acteurs de lôinsertion 

« Art. L. 263-4-1. ï I. ï Agissent de manière coordonnée pour fournir 

un accompagnement personnalisé aux personnes rencontrant des difficultés 

sociales et professionnelles particulières, dans le but de faciliter leur insertion 

vers lôemploi : 

« 1° Les organismes mentionnés aux articles L. 5311-2 et L. 5311-3 du 

code du travail, aux 1° à 2° de lôarticle L. 5311-4 du même code et aux 

articles L. 5314-1 et L. 6351-1 dudit code ; 

« 2° Les collectivités territoriales, les établissements publics de coopération 

intercommunale et les organismes mentionnés aux articles L. 123-4 et 

L. 123-4-1 du présent code ; 

« 3° Les organismes de sécurité sociale ; 

« 4° Tout autre organisme public ou privé, désigné dans des conditions 

prévues par décret et dont lôobjet consiste à fournir un service à caractère 

social, socio-professionnel ou professionnel au titre de lôaccompagnement 

dont bénéficie la personne engagée dans un parcours dôinsertion. 

« II.  ï Afin de favoriser la complémentarité des actions engagées 

lorsquôils interviennent dans le parcours dôinsertion vers lôemploi dôune 

personne, les organismes mentionnés aux 1° à 4° du I peuvent collecter, 

partager et utiliser, par voie dématérialisée, les informations et les données à 

caractère personnel strictement nécessaires à lôidentification des bénéficiaires 

de leurs services, à lôévaluation de leur situation, au suivi de leur parcours 

dôinsertion ainsi que, le cas échéant, à lôidentification des membres de leur 

foyer et à la réalisation des actions dôaccompagnement social, socio-professionnel 

ou professionnel des bénéficiaires. Le public est informé du droit dôaccès et 

de rectification dont dispose chaque personne intéressée sur les informations 

et les données mentionnées au présent article. 

« III.  ï Les modalités dôapplication du présent article sont définies par 

décret en Conseil dôÉtat, après avis de la Commission nationale de 

lôinformatique et des libertés, notamment les modalités de collecte, de 

traitement et dôéchange des informations et des données à caractère 

personnel, parmi lesquelles le numéro dôinscription au répertoire national 

dôidentification des personnes physiques, nécessaires à la réalisation des 

finalités mentionnées au II, au moyen dôun ou de plusieurs services 
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num®riques mis en îuvre par le ministre chargé de lôinsertion et, le cas 

échéant, les ministres chargés de lôemploi ou des affaires sociales. » 

Article 51 

(Supprimé) 

Article 52 

(Conforme) 

Article 52 bis 

I. ï Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Après lôarticle L. 3121-9, il est inséré un article L. 3121-9-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3121-9-1. ï Le président peut décider que la réunion du conseil 

départemental se tient en plusieurs lieux, par visioconférence. 

« Lorsque la réunion du conseil départemental se tient par 

visioconférence, le quorum est apprécié en fonction de la présence des 

conseillers départementaux dans les différents lieux par visioconférence. 

« Les votes ne peuvent avoir lieu quôau scrutin public. En cas dôadoption 

dôune demande de vote secret, le président reporte le point de lôordre du jour 

à une séance ultérieure qui ne peut se tenir par visioconférence. Le scrutin 

public peut être organisé soit par appel nominal, soit par scrutin électronique, 

dans des conditions garantissant sa sincérité. En cas de partage des voix, la 

voix du président est prépondérante. Le président proclame le résultat du 

vote, qui est reproduit au procès-verbal avec le nom des votants. 

« La réunion du conseil départemental ne peut se tenir en plusieurs lieux 

par visioconférence pour lôélection du président et de la commission 

permanente, pour lôadoption du budget primitif et pour lôapplication des 

articles L. 3121-22 et L. 3121-23. Le conseil départemental se réunit en un 

seul et même lieu au moins une fois par semestre. 

« Lorsque la réunion du conseil départemental se tient entièrement ou 

partiellement par visioconférence, elle est diffusée en direct à lôattention du 

public sur le site internet du conseil départemental. Lorsque des lieux sont 
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mis à disposition par le conseil départemental pour la tenue dôune de ses 

réunions par visioconférence, chacun dôentre eux est accessible au public. 

« Lorsque le conseil départemental se tient entièrement ou partiellement 

par visioconférence, il en est fait mention sur la convocation adressée par le 

président. 

« Le règlement intérieur fixe les modalités pratiques de déroulement des 

réunions en plusieurs lieux par visioconférence. » ; 

1° bis (nouveau) Après lôarticle L. 3122-6-1, il est inséré un article 

L. 3122-6-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3122-6-2. ï Le président peut décider que la réunion de la 

commission permanente se tient en plusieurs lieux, par visioconférence. 

« Lorsque la réunion de la commission permanente se tient par 

visioconférence, le quorum est apprécié en fonction de la présence des 

membres de la commission permanente dans les différents lieux par 

visioconférence. 

« La commission permanente se réunit en un seul et même lieu au moins 

une fois par semestre. 

« Lorsque la commission permanente se tient entièrement ou partiellement 

par visioconférence, il en est fait mention sur la convocation. » ; 

2° La sous-section 2 de la section 3 du chapitre II du titre III du 

livre Ier de la quatrième partie est complétée par un article L. 4132-9-1 ainsi 

rédigé : 

« Art. L. 4132-9-1. ï Le président peut décider que la réunion du conseil 

régional se tient en plusieurs lieux, par visioconférence. 

« Lorsque la réunion du conseil régional se tient par visioconférence, le 

quorum est apprécié en fonction de la présence des conseillers régionaux 

dans les différents lieux par visioconférence. 

« Les votes ne peuvent avoir lieu quôau scrutin public. En cas dôadoption 

dôune demande de vote secret, le président reporte le point de lôordre du jour 

à une séance ultérieure qui ne peut se tenir par visioconférence. Le scrutin 

public peut être organisé soit par appel nominal, soit par scrutin électronique, 

dans des conditions garantissant sa sincérité. En cas de partage des voix, la 
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voix du président est prépondérante. Le président proclame le résultat du 

vote, qui est reproduit au procès-verbal avec le nom des votants. 

« La réunion du conseil régional ne peut se tenir en plusieurs lieux par 

visioconférence pour lôélection du président et de la commission 

permanente, pour lôadoption du budget primitif et pour lôapplication des 

articles L. 4132-21 et L. 4132-22. Le conseil régional se réunit en un seul et 

même lieu au moins une fois par semestre. 

« Lorsque la réunion du conseil régional se tient entièrement ou 

partiellement par visioconférence, elle est diffusée en direct à lôattention du 

public sur le site internet du conseil régional. Lorsque des lieux sont mis à 

disposition par le conseil régional pour la tenue dôune de ses réunions par 

visioconférence, chacun dôentre eux est accessible au public. 

« Lorsque le conseil régional se tient entièrement ou partiellement par 

visioconférence, il en est fait mention sur la convocation adressée en 

application de lôarticle L. 4132-8. 

« Le règlement intérieur fixe les modalités pratiques de déroulement des 

réunions en plusieurs lieux par visioconférence. » ; 

2° bis (nouveau) Après lôarticle L. 4133-6-1, il est inséré un article 

L. 4133-6-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4133-6-2. ï Le président peut décider que la réunion de la 

commission permanente se tient en plusieurs lieux, par visioconférence. 

« Lorsque la réunion de la commission permanente se tient par 

visioconférence, le quorum est apprécié en fonction de la présence des 

membres de la commission permanente dans les différents lieux par 

visioconférence. 

« La commission permanente se réunit en un seul et même lieu au moins 

une fois par semestre. 

« Lorsque la commission permanente se tient entièrement ou partiellement 

par visioconférence, il en est fait mention sur la convocation. » ; 

2° ter (nouveau) Après lôarticle L. 4422-5, il est inséré un article 

L. 4422-5-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4422-5-1. ï Le président de lôAssemblée de Corse peut décider 

que la réunion de celle-ci se tient en plusieurs lieux, par visioconférence. 

>< ?3 ?4 ?5 ?6 ?7 ?8 ?9 ?: ?; ?< 
Commenté [Lois272]:  

Amendement n° 2894 et ss-amendement n° 3597 

http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/2894.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/2894.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/4721/AN/3597.asp


ï 138 ï 

 

« Lorsque la réunion de lôAssemblée de Corse se tient par 

visioconférence, le quorum est apprécié en fonction de la présence des 

conseillers dans les différents lieux par visioconférence. 

« Les votes ne peuvent avoir lieu quôau scrutin public. En cas dôadoption 

dôune demande de vote secret, le président reporte le point de lôordre du jour 

à une séance ultérieure qui ne peut se tenir par visioconférence. Le scrutin 

public peut être organisé soit par appel nominal, soit par scrutin électronique, 

dans des conditions garantissant sa sincérité. En cas de partage des voix, la 

voix du président est prépondérante. Le président proclame le résultat du 

vote, qui est reproduit au procès-verbal avec le nom des votants. 

« La réunion de lôAssemblée de Corse ne peut se tenir en plusieurs lieux 

par visioconférence pour lôélection du président et de la commission 

permanente, pour lôadoption du budget, du compte administratif et pour 

lôapplication des articles L. 4132-21 et L. 4132-22. LôAssemblée de Corse 

se réunit en un seul et même lieu au moins une fois par semestre. 

« Lorsque la réunion de lôAssemblée de Corse se tient entièrement ou 

partiellement par visioconférence, elle est diffusée en direct à lôattention du 

public sur le site internet de la collectivité de Corse. Lorsque des lieux sont 

mis à disposition par lôAssemblée de Corse pour la tenue dôune de ses 

réunions par visioconférence, chacun dôentre eux est accessible au public. 

« Lorsque lôAssemblée de Corse se tient entièrement ou partiellement 

par visioconférence, il en est fait mention sur la convocation adressée par le 

président. 

« Le règlement intérieur fixe les modalités pratiques de déroulement des 

réunions en plusieurs lieux par visioconférence. » ; 

2° quater (nouveau) Après lôarticle L. 4422-9-2, il est inséré un article 

L. 4422-9-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4422-9-3. ï Le président de lôAssemblée de Corse peut décider 

que la réunion de la commission permanente se tient en plusieurs lieux, par 

visioconférence. 

« Lorsque la réunion de la commission permanente se tient par 

visioconférence, le quorum est apprécié en fonction de la présence des 

membres de la commission permanente dans les différents lieux par 

visioconférence. 
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« La commission permanente se réunit en un seul et même lieu au moins 

une fois par semestre. 

« Lorsque la commission permanente se tient entièrement ou partiellement 

par visioconférence, il en est fait mention sur la convocation. » ; 

3° Lôarticle L. 5211-11-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 5211-11-1. ï Dans les établissements publics de coopération 

intercommunale, le président peut décider que la réunion du conseil se tient 

en plusieurs lieux, par visioconférence. 

« Lorsque la réunion du conseil se tient par visioconférence, le quorum 

est apprécié en fonction de la présence des conseillers dans les différents 

lieux par visioconférence. 

« Les votes ne peuvent avoir lieu quôau scrutin public. En cas dôadoption 

dôune demande de vote secret, le président reporte le point de lôordre du jour 

à une séance ultérieure qui ne peut se tenir par visioconférence. Le scrutin 

public peut être organisé soit par appel nominal, soit par scrutin électronique, 

dans des conditions garantissant sa sincérité. En cas de partage des voix, la 

voix du président est prépondérante. Le président proclame le résultat du 

vote, qui est reproduit au procès-verbal avec le nom des votants. 

« La réunion du conseil ne peut se tenir en plusieurs lieux par 

visioconférence pour lôélection du président et du bureau, pour lôadoption du 

budget primitif, pour lôélection des délégués aux établissements publics de 

coopération intercommunale et pour lôapplication de lôarticle L. 2121-33. Le 

conseil se réunit en un seul et même lieu au moins une fois par semestre. 

« Lorsque la réunion du conseil se tient entièrement ou partiellement par 

visioconférence, elle est diffusée en direct à lôattention du public sur le site 

internet de lôétablissement public de coopération intercommunale. Lorsque 

des lieux sont mis à disposition par lôétablissement public de coopération 

intercommunale pour la tenue dôune de ses réunions par visioconférence, 

chacun dôentre eux est accessible au public. 

« Lorsque le conseil se tient entièrement ou partiellement par 

visioconférence, il en est fait mention sur la convocation prévue à lôarticle 

L. 2121-10. 

« Le règlement intérieur fixe les modalités pratiques de déroulement des 

réunions en plusieurs lieux par visioconférence. » ; 
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4° (nouveau) La septième partie est ainsi modifiée : 

a) Après lôarticle L. 7122-9, il est inséré un article L. 7122-9-1 ainsi 

rédigé : 

« Art. L. 7122-9-1. ï Le président peut décider que la réunion de 

lôassemblée de Guyane se tient en plusieurs lieux, par visioconférence. 

« Lorsque la réunion de lôassemblée de Guyane se tient par 

visioconférence, le quorum est apprécié en fonction de la présence des 

conseillers à lôassemblée de Guyane dans les différents lieux par 

visioconférence. 

« Les votes ne peuvent avoir lieu quôau scrutin public. En cas dôadoption 

dôune demande de vote secret, le président reporte le point de lôordre du jour 

à une séance ultérieure qui ne peut se tenir par visioconférence. Le scrutin 

public peut être organisé soit par appel nominal, soit par scrutin électronique, 

dans des conditions garantissant sa sincérité. En cas de partage des voix, la 

voix du président est prépondérante. Le président proclame le résultat du 

vote, qui est reproduit au procès-verbal avec le nom des votants. 

« La réunion de lôassemblée de Guyane ne peut se tenir en plusieurs 

lieux par visioconférence pour lôélection du président et de la commission 

permanente, pour lôadoption du budget primitif et pour lôapplication des 

articles L. 7122-23 et L. 7122-25. Lôassemblée de Guyane se réunit en un 

seul et même lieu au moins une fois par semestre. 

« Lorsque la réunion de lôassemblée de Guyane se tient entièrement ou 

partiellement par visioconférence, elle est diffusée en direct à lôattention du 

public sur le site internet de la collectivité territoriale de Guyane. Lorsque 

des lieux sont mis à disposition par lôassemblée de Guyane pour la tenue 

dôune de ses réunions par visioconférence, chacun dôentre eux est accessible 

au public. 

« Lorsque lôassemblée de Guyane se tient entièrement ou partiellement 

par visioconférence, il en est fait mention sur la convocation adressée en 

application de lôarticle L. 7122-20. 

« Le règlement intérieur fixe les modalités pratiques de déroulement des 

réunions en plusieurs lieux par visioconférence. » ; 

b) La section 2 du chapitre III du titre II du livre Ier est complétée par un 

article L. 7123-13 ainsi rédigé : 
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« Art. L. 7123-13. ï Le président de lôassemblée de Guyane peut 

décider que la réunion de la commission permanente se tient en plusieurs 

lieux, par visioconférence. 

« Lorsque la réunion de la commission permanente se tient par 

visioconférence, le quorum est apprécié en fonction de la présence des 

membres de la commission permanente dans les différents lieux par 

visioconférence. 

« La commission permanente se réunit en un seul et même lieu au moins 

une fois par semestre. 

« Lorsque la commission permanente se tient entièrement ou partiellement 

par visioconférence, il en est fait mention sur la convocation. » ; 

c) Après lôarticle L. 7222-9, il est inséré un article L. 7222-9-1 ainsi 

rédigé : 

« Art. L. 7222-9-1. ï Le président peut décider que la réunion de 

lôassemblée de Martinique se tient en plusieurs lieux, par visioconférence. 

« Lorsque la réunion de lôassemblée de Martinique se tient par 

visioconférence, le quorum est apprécié en fonction de la présence des 

conseillers à lôassemblée de Martinique dans les différents lieux par 

visioconférence. 

« Les votes ne peuvent avoir lieu quôau scrutin public. En cas dôadoption 

dôune demande de vote secret, le président reporte le point de lôordre du jour 

à une séance ultérieure qui ne peut se tenir par visioconférence. Le scrutin 

public peut être organisé soit par appel nominal, soit par scrutin électronique, 

dans des conditions garantissant sa sincérité. En cas de partage des voix, la 

voix du président est prépondérante. Le président proclame le résultat du 

vote, qui est reproduit au procès-verbal avec le nom des votants. 

« La réunion de lôassemblée de Martinique ne peut se tenir en plusieurs 

lieux par visioconférence pour lôélection du président et du conseil exécutif, 

pour lôadoption du budget primitif et pour lôapplication des articles 

L. 7222-23 et L. 7222-25. Lôassemblée de Martinique se réunit en un seul et 

même lieu au moins une fois par semestre. 

« Lorsque la réunion de lôassemblée de Martinique se tient entièrement 

ou partiellement par visioconférence, elle est diffusée en direct à lôattention 

du public sur le site internet de la collectivité territoriale de Martinique. 

Lorsque des lieux sont mis à disposition par lôassemblée de Martinique pour 
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la tenue dôune de ses réunions par visioconférence, chacun dôentre eux est 

accessible au public. 

« Lorsque lôassemblée de Martinique se tient entièrement ou partiellement 

par visioconférence, il en est fait mention sur la convocation adressée en 

application de lôarticle L. 7222-21. 

« Le règlement intérieur fixe les modalités pratiques de déroulement des 

réunions en plusieurs lieux par visioconférence. » 

II  (nouveau). ï Les articles L. 3121-9-1, L. 3122-6-2, L. 4132-9-1, 

L. 4133-6-2, L. 4422-5-1, L. 4422-9-3, L. 5211-11-1, L. 7122-9-1, 

L. 7123-13 et L. 7222-9-1 du code général des collectivités territoriales 

sôappliquent à lôexpiration de la période prévue à la seconde phrase du 

dernier alinéa de lôarticle 11 de lôordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 

visant à assurer la continuité du fonctionnement des institutions locales et de 

lôexercice des compétences des collectivités territoriales et des 

établissements publics locaux afin de faire face à lôépidémie de covid-19. 

Article 52 ter 

(Conforme) 

Article 52 quater (nouveau) 

Lôavant-dernier alinéa de lôarticle 1er de la loi n° 90-1079 

du 5 décembre 1990 relative aux zones non aedificandi de la ville de 

Strasbourg est ainsi rédigé : 

« Un état de lôoccupation des sols des anciennes zones non aedificandi 

maintenues par les dispositions législatives abrogées aux trois premiers 

alinéas est établi et mis à jour annuellement par arrêté du maire de la ville de 

Strasbourg. Il est mis à la disposition du public au siège de la ville de 

Strasbourg et est communiqué au représentant de lôÉtat dans le département 

du Bas-Rhin. Lôarrêté prévu à la première phrase du présent alinéa précise 

notamment les surfaces restant à construire en application du troisième alinéa 

et le rapport mentionné au troisième alinéa entre la superficie des constructions 

implantées après la promulgation de la présente loi et la superficie globale 

des terrains non aedificandi de chacune de ces zones non construites à la date 

de promulgation de la présente loi, exprimé en pourcentage. Cet arrêté 

précise également, à titre informatif, le rapport entre la surface des 

constructions implantées après la promulgation de la présente loi et la surface 
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des anciennes zones non aedificandi susmentionnées, exprimé en 

pourcentage. » 

CHAPITRE II  

Simplification du fonctionnement des institutions locales 

Article 53 

(Conforme) 

Article 53 bis A (nouveau) 

Le 5° de lôarticle L. 2123-22 du code général des collectivités territoriales 

est complété par les mots et une phrase ainsi rédigée : « ou des communes 

de 5 000 habitants ou plus qui, au cours de lôun au moins des trois exercices 

précédents, ont été attributaires de lôenveloppe de la dotation dôaménagement 

des communes dôoutre-mer prévue au 1° du II de lôarticle L. 2334-23-1. Pour 

lôapplication du présent 5°, la population à prendre en compte est celle 

définie à lôarticle L. 2334-2. » 

Article 53 bis 

I. ï Le III de lôarticle 106 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la République est ainsi rédigé : 

« III.  ï Les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs 

établissements publics, les services dôincendie et de secours, les centres de 

gestion de la fonction publique territoriale, le Centre national de la fonction 

publique territoriale et les associations syndicales autorisées peuvent, par 

délibération de leur assemblée délibérante, choisir dôadopter le cadre 

budgétaire et comptable défini aux articles L. 5217-10-1 à L. 5217-10-15 et 

L. 5217-12-2 à L. 5217-12-5 du code général des collectivités territoriales, 

sans préjudice des articles L. 2311-1-2, L. 3311-3 et L. 4310-1 du même 

code. 

« Concernant les dépenses obligatoires, les collectivités territoriales 

restent soumises aux dispositions spécifiques qui les régissent et lôarticle 

L. 5217-12-1 dudit code ne sôapplique pas. Les services dôincendie et de 

secours sont soumis à lôarticle L. 3321-1 du même code, à lôexception 

des 2°, 3° et 7° à 16°. Pour le Centre national de la fonction publique 
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territoriale et les centres de gestion de la fonction publique territoriale, la 

liste des dépenses obligatoires est fixée par décret. 

« Lôarticle L. 5217-10-2 du même code nôest pas applicable aux 

communes et groupements de moins de 50 000 habitants, ni à leurs établissements 

publics. 

« Les articles L. 5217-10-5, L. 5217-10-7 à L. 5217-10-9, L. 5217-10-14 

et L. 5217-10-15 du même code ne sont applicables ni aux communes et à 

leurs groupements de moins de 3 500 habitants, ni à leurs établissements 

publics, qui restent soumis aux dispositions spécifiques qui les régissent. Par 

dérogation, les communes et leurs groupements de moins de 3 500 habitants 

et leurs établissements publics peuvent faire application des articles 

L. 5217-10-7 et L. 5217-10-9 du même code, sous réserve de lôarticle 

L. 5217-10-8 du même code. 

« Par dérogation au premier alinéa de lôarticle L. 5217-10-5 du même 

code, le budget des services dôincendie et de secours et des centres de gestion 

de la fonction publique territoriale est voté par nature. Il peut comporter une 

présentation croisée par fonction. 

« Le Centre national de la fonction publique territoriale et les centres de 

gestion de la fonction publique territoriale ne sont pas soumis aux 1° et 4° 

de lôarticle L. 5217-10-14 du même code ni à lôarticle L. 5217-10-15 du 

même code. Pour lôapplication de lôarticle L. 5217-10-13 du même code, le 

lieu de mise à disposition du public est le siège de lôétablissement mentionné 

à lôarticle 12 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

« Les associations syndicales autorisées qui choisissent dôadopter le cadre 

budgétaire et comptable défini aux articles L. 5217-10-1 à L. 5217-10-15 et 

L. 5217-12-2 à L. 5217-12-5 du code général des collectivités territoriales 

dans les conditions prévues au premier alinéa du présent III sont soumises 

aux dispositions applicables aux communes de moins de 3 500 habitants. 

« Les modalit®s de mise en îuvre du pr®sent III sont précisées par 

décret. » 

II.  ï (Non modifié) 

Article 53 ter 

(Supprimé) 
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Article 53 quater 

I. ï Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° (nouveau) Le troisième alinéa du I de lôarticle L. 1511-2 est complété 

par une phrase ainsi rédigée : « Les opérations de paiement et dôencaissement 

effectuées par cette société sont réalisées dans les conditions prévues au I de 

lôarticle L. 1611-7-2 du présent code. » ; 

2° (nouveau) Lôarticle L. 1611-7 est complété par un V ainsi rédigé : 

« V. ï Les dispositions comptables et financières nécessaires à 

lôapplication du présent article sont précisées par décret. » ; 

3° Après lôarticle L. 1611-7-1, il est inséré un article L. 1611-7-2 ainsi 

rédigé : 

« Art. L. 1611-7-2. ï I. ï Les régions peuvent, sur avis conforme de leur 

comptable public et par convention écrite, confier lôattribution des aides 

prévues à lôarticle L. 1511-2 ainsi que lôencaissement des recettes ou le 

paiement des dépenses afférents aux organismes mentionnés au 4 de 

lôarticle 238 bis du code général des impôts ayant pour objet de participer à 

la création, au développement ou à la reprise dôentreprises ainsi quôaux 

organismes mentionnés au 1 de lôarticle L. 511-6 du code monétaire et 

financier ayant le même objet. 

« La convention emporte mandat donné à lôorganisme dôassurer 

lôencaissement de recettes ou le paiement de dépenses au nom et pour le 

compte de la région. Elle prévoit une reddition au moins annuelle des 

comptes et des pièces correspondantes. Elle peut aussi prévoir le paiement 

par lôorganisme mandataire du remboursement des recettes encaissées à tort et 

le recouvrement et lôapurement des éventuels indus résultant des paiements. 

« II (nouveau). ï Les autorités organisatrices de la mobilité mentionnées 

aux articles L. 1231-1, L. 1231-3 et L. 1241-1 du code des transports peuvent, 

sur avis conforme de leur comptable public, confier à un organisme public ou 

privé lôencaissement des recettes des services de mobilité ou de stationnement 

ou dôun service numérique multimodal fourni dans les conditions prévues à 

lôarticle L. 1115-12 du même code et le paiement des dépenses de remboursement 

des usagers de ces services et des personnes morales qui assurent le paiement 

de ces services. 

« La convention emporte mandat donné à lôorganisme dôassurer 

lôencaissement de recettes ou le paiement de dépenses au nom et pour le 
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compte de lôautorité organisatrice de la mobilité. Elle prévoit une reddition 

au moins annuelle des comptes et des pièces correspondantes. Elle peut aussi 

prévoir le paiement par lôorganisme mandataire du remboursement des 

recettes encaissées à tort et le recouvrement et lôapurement des éventuels 

indus résultant des paiements. 

« III  (nouveau). ï Les dispositions comptables et financières nécessaires 

à lôapplication du présent article sont précisées par décret. » ; 

4° (nouveau) Lôarticle L. 4211-1 est ainsi modifié :  

a) Le premier alinéa du 9° est ainsi rédigé : 

« 9° La souscription de parts dans un fonds de capital investissement à 

vocation régionale ou interrégionale. » ; 

b) Au second alinéa du 10°, après la deuxième occurrence du mot : 

« fonds », sont insérés les mots : « , qui comprend les opérations de paiement 

et dôencaissement » ; 

c) Au premier alinéa du 11°, la référence : « L. 214-30 » est remplacée 

par la référence : « L. 214-31 » ; 

d) Le 12° est ainsi modifié : 

ï au premier alinéa, les mots : « de fonds de participation » sont 

remplacés par les mots : « dôinstruments financiers » ; 

ï le second alinéa est ainsi rédigé : 

« La région conclut, avec lôorganisme gestionnaire de lôinstrument financier 

et avec lôautorité de gestion du programme opérationnel régional des fonds 

structurels, une convention déterminant notamment lôobjet, le montant et le 

fonctionnement de lôinstrument, qui peut comprendre les opérations de 

paiement et dôencaissement, ainsi que les conditions de restitution des dotations 

versées en cas de modification ou de cessation dôactivité de lôinstrument ; ». 

II  (nouveau). ï Les conventions en cours à la date de publication de la 

présente loi, conclues sur le fondement des articles L. 1511-2, L. 1611-7 et 

L. 4211-1 du code général des collectivités territoriales et concernées par 

les 1° et 2° du I du présent article sont rendues conformes au présent article, 

au plus tard lors de leur renouvellement. Commenté [Lois282]:  
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Article 53 quinquies 

Le 23° de lôarticle L. 2122-22, le 14° de lôarticle L. 3211-2 et le 11° de 

lôarticle L. 4221-5 du code général des collectivités territoriales sont 

complétés par les mots : « et de conclure la convention prévue à lôarticle 

L. 523-7 du même code ». 

Article 54 

Le code général de la propriété des personnes publiques est ainsi modifié : 

1° A (nouveau) Le 3° de lôarticle L. 3212-2 est ainsi modifié : 

a) À la première phrase, les mots : « organismes de réutilisation et de 

réemploi agréés ñentreprise solidaire dôutilité socialeò » sont remplacés par 

les mots : « associations reconnues dôintérêt général dont lôobjet statutaire est 

dôéquiper, de former et dôaccompagner des personnes en situation de précarité » ; 

b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Toutefois, lorsque les cessions 

prévues au présent 3° sont faites à des associations reconnues dôutilité 

publique ou dôintérêt général, ces associations peuvent procéder à la cession, 

à un prix solidaire ne pouvant dépasser un seuil défini par décret, des biens 

ainsi alloués à destination de publics en situation de précarité ou à des 

associations îuvrant en faveur des personnes en situation de pr®carit® ; » 

1° Lôarticle L. 3212-3 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 3212-3. ï Lôarticle L. 3212-2 est applicable aux collectivités 

territoriales, à leurs groupements et à leurs établissements publics, à 

lôexception des cas mentionnés aux 1°, 6° et 8° du même article L. 3212-2, 

les références à lôÉtat et à ses établissements publics étant remplacées par 

des références aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs 

établissements publics. » ; 

2° À la vingt-neuvième ligne de la seconde colonne du tableau du second 

alinéa de lôarticle L. 5511-4, la référence : « n° 2009-526 du 12 mai 2009 » est 

remplacée par la référence : « n°     du      relative à la différenciation, la 

décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de 

simplification de lôaction publique locale ». 
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